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Pour Nicolas Menet,
qui nous rappelle que, dans les grandes épreuves,
notre dignité et notre liberté ne dépendent que de nous.
« Polemos de tout est le père, de tout est le roi. »
Héraclite

« Je crois à la victoire finale des démocraties, mais à une condition, c’est qu’elles le veuillent. »
Raymond Aron, juin 1939

INTRODUCTION
Le douloureux réveil des somnambules
« Cela reste une loi inéluctable de l’histoire : elle défend précisément aux contemporains de reconnaître dès leurs premiers commencements les grands mouvements qui déterminent leur époque. »
Stefan Zweig,
Le Monde d’hier.
Souvenirs d’un Européen


Durant trois décennies, les citoyens des démocraties se sont endormis le cœur léger en pensant que leur sécurité et leur avenir étaient garantis. Certes, l’histoire s’était remise en route depuis le début du XXIe siècle et la violence avait brisé nombre des chaînes qui avaient été mises en place pour tenter de la contrôler. Certes, l’Occident, cédant à la démesure et se pensant sans rival, enchaînait les revers, perdant successivement le contrôle de l’ordre mondial à partir de 2001, du capitalisme mondialisé avec le krach de 2008, du fonctionnement de ses institutions et de la paix civile avec la poussée populiste. Certes, la promesse démocratique de la sécurité, de la prospérité et de la stabilité devenait de moins en moins réelle et crédible, faisant basculer des pans entiers de la population dans les passions collectives, le complotisme ou le désengagement.
Mais les nations occidentales restaient persuadées de la supériorité et de la vocation universelle de leurs valeurs, de leurs institutions, de leurs technologies et de leurs armées. La conviction qu’il n’existait pas de menace extérieure vitale encouragea la crise intérieure des démocraties, qui s’abandonnèrent à leurs pathologies : individualisme radical et polarisation des opinions ; paralysie des institutions du fait de l’incapacité à conclure des compromis ; exacerbation des inégalités et fragmentation des nations ; guerre civile froide autour des clivages raciaux et sociaux, des questions de genre ou du droit à l’avortement ; dissolution de la nation et du sens de l’intérêt général. Puis, le 24 février 2022, tout bascula avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie.
Le retour de la guerre entre puissances en Europe
L’attaque de l’Ukraine, pays souverain et démocratique de 43 millions d’habitants, par la Russie, jouant explicitement de son statut de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU et de puissance nucléaire, est sans précédent depuis 1945. Elle marque un changement de monde avec le retour de la guerre de haute intensité en Europe, accompagnée d’un cortège d’atrocités. Après l’échec de la tentative de Blitzkrieg pour conquérir Kiev, elle prend la forme, selon les méthodes expérimentées en Syrie, d’une guerre d’attrition et d’anéantissement qui met en scène l’ascension de la violence aux extrêmes, rasant des villes entières, ciblant délibérément la population et les infrastructures civiles, multipliant les crimes de guerre, mettant volontairement en danger les installations nucléaires civiles.
Les risques d’escalade du conflit augmentent par ailleurs avec sa durée, avec l’ampleur des pertes humaines et matérielles et avec son internationalisation. Sur le plan géographique, les opérations peuvent à tout moment s’étendre à la Moldavie ou aux États baltes au prétexte de la présence de communautés russophones, l’objectif ultime de Vladimir Poutine consistant à refouler la démocratie et à réimposer par la force armée le principe d’une souveraineté sur tous les territoires ainsi qu’à toutes les populations décrétés russes. Sur le plan militaire, Moscou a brandi à plusieurs reprises la menace de recourir aux armes chimiques ou nucléaires. Sur le plan économique, la guerre provoque une crise énergétique et alimentaire mondiale, tandis que les sanctions visant l’agresseur, inédites par leur ampleur et par l’alignement des pays occidentaux, le font basculer dans la récession et ruine la partie moderne de son système productif. Sur le plan stratégique, l’engagement croissant des États-Unis pour soutenir l’armée ukrainienne et le danger d’un affrontement entre la Russie et l’OTAN font pendant à la solidarité de Pékin, mais aussi de l’Iran et de la Corée du Nord, envers Moscou.
Comme toujours avec une guerre, on sait quand on la commence, mais jamais quand ni comment on la termine. Rien ne s’est passé comme prévu. La résistance héroïque des Ukrainiens a bloqué l’offensive russe sur Kiev. L’échec du plan initial de Moscou a débouché sur une longue guerre d’attrition dans le Donbass et le long du littoral de la mer Noire. Mais quelle qu’en soit l’issue, le conflit constitue un tournant historique, ouvrant une nouvelle ère placée sous le signe du renouveau des ambitions de puissance et des affrontements armés majeurs entre États.
La guerre accouche, au prix d’une épouvantable tragédie, d’une nation ukrainienne qui se construit sous le signe de la défense de la souveraineté et de la liberté. La Russie se trouve dans une impasse, entre effondrement de la démographie, exil des talents et des cerveaux et récession historique du fait des sanctions internationales. L’ampleur inouïe des violences commises en Ukraine interdit toute normalisation rapide et ne lui laisse d’autre perspective d’avenir que sa vassalisation par la Chine. L’Europe replonge dans les pires heures de la guerre froide, avec un nouveau rideau de fer qui la sépare, courant de la Baltique à la Grèce. Il n’est pas seulement idéologique, politique et militaire, mais aussi économique et technologique du fait des sanctions sans précédent qui visent la Russie.

Le basculement du monde
Si les opérations militaires se déroulent en Europe, les conséquences du conflit sont planétaires. Derrière la guerre en Ukraine pointe Taïwan, qui concentre les risques d’affrontement entre la Chine et les États-Unis et que nombre d’analystes considéraient comme le théâtre de confrontation le plus probable entre les empires autoritaires et les démocraties.
Quelles que soient ses réserves sur l’attaque de l’Ukraine, quelles que soient ses inquiétudes sur le réarmement de l’Allemagne et surtout du Japon qui en résulte, la Chine de Xi Jinping a témoigné de son soutien à l’égard de la Russie de Vladimir Poutine, au nom de « l’amitié sans limite » actée par l’accord de partenariat du 4 février 2022. Si le conflit ukrainien souligne la capacité de résistance d’une démocratie faisant face à une agression extérieure, Pékin n’entend nullement renoncer à annexer l’île et poursuit méthodiquement sa montée en puissance économique et militaire dans l’Asie-Pacifique, comme l’ont montré les manœuvres militaires déclenchées au prétexte de la visite de Nancy Pelosi, simulant un blocus et une invasion de l’île, puis relancées à la fin de l’année 2022.
Les États-Unis, même s’ils ont été contraints par la guerre en Ukraine de se réengager en Europe, font plus que jamais de l’Asie et du cantonnement de la Chine leur priorité stratégique. La rivalité avec Pékin constitue d’ailleurs le seul facteur de continuité de la politique étrangère américaine de Barack Obama à Joe Biden en passant par Donald Trump, même si sa déclinaison a sensiblement varié. Elle se traduit par l’embargo organisé par Washington sur les semi-conducteurs de dernière génération et toutes les technologies permettant de les produire.
Joe Biden a ainsi mis fin à l’ambiguïté concernant Taïwan, en affirmant l’engagement de son pays à assurer sa défense en cas d’invasion chinoise. À travers le « Quad », qui rassemble les États-Unis, le Japon, l’Australie et l’Inde, ou le traité Aukus conclu avec l’Australie et le Royaume-Uni, il cherche à retisser un réseau d’alliances en Asie-Pacifique qui permette de contenir la Chine. Par ailleurs, Washington travaille à découpler Pékin de la mondialisation qui a permis son émergence. Le nouveau cadre économique pour l’Indo-Pacifique tente ainsi de remédier au désastre du retrait par Donald Trump du Pacte transpacifique en fédérant treize pays représentant 40 % du PIB mondial autour de la sécurité des chaînes de production ainsi que des normes technologiques et environnementales. En Asie aussi, l’affrontement des volontés de puissance et la logique des sphères d’influence s’affirment.
Pour autant, il n’existe aucun retour vers le monde bipolaire de la guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique. En effet, les grands pays émergents, à l’exception de la Chine, se tiennent à distance de la guerre en Ukraine et refusent, à l’image de l’Inde, de l’Indonésie, du Brésil, de l’Afrique du Sud, du Sénégal ou des pays du Golfe, de prendre position dans un conflit qu’ils estiment ne pas être le leur mais un affrontement fratricide interne à l’Occident. Le Sud s’est autonomisé tout en versant dans une posture de plus en plus hostile aux démocraties, assimilées aux anciennes puissances coloniales. Il prend ses distances avec une guerre qu’il juge purement européenne. Il s’abstient massivement lors des votes aux Nations unies et n’applique pas les sanctions internationales contre la Russie. Il reprend largement à son compte la thèse de Moscou attribuant le conflit à l’expansion de l’OTAN et l’origine de la crise alimentaire aux sanctions et non pas aux conséquences de l’agression de l’Ukraine par la Russie.
Le conflit ukrainien abolit surtout les limites mises en place pour tenter d’encadrer le recours à la force armée, libérant la violence sur tous les continents. Il est ainsi à prévoir que de nombreux affrontements gelés se transforment en confrontation armée directe, en Afrique, au Moyen-Orient, au Maghreb, mais aussi au Caucase, en Asie centrale ou en Méditerranée. Par ailleurs, la crise ukrainienne crée un appel d’air pour la prolifération des armes de destruction massive, particulièrement du nucléaire, à l’exemple de la Corée du Nord ou de l’Iran qui en profite pour accélérer son programme militaire afin de sanctuariser la République islamique.
L’économie mondiale n’est pas moins affectée. Le conflit ukrainien a fait exploser les déséquilibres accumulés au cours de l’épidémie de Covid-19. Il a provoqué sur l’énergie et les matières premières le choc d’offre le plus violent depuis le premier choc pétrolier, en même temps qu’une crise alimentaire planétaire. Les prix de l’énergie, des matières premières, des denrées et des intrants agricoles se sont envolés. L’effet sur l’économie mondiale est dévastateur. L’activité connaît une baisse synchronisée dans tous les grands pôles. L’inflation se déchaîne, forçant les banques centrales à augmenter leurs taux d’intérêt. Simultanément, la dévastation de l’Ukraine, pays qui nourrit 400 millions de personnes dans le monde, et la rupture des chaînes logistiques créent un risque de famine dans nombre d’États d’Afrique et du monde arabe, et ont fait basculer plus de 200 millions de personnes dans la précarité alimentaire.
Les changements de l’économie mondiale ne sont pas conjoncturels mais structurels. La structure stagflationniste acte la fin de la mondialisation. Les principes sur lesquels elle reposait étaient en effet l’effacement des frontières économiques, le primat des marchés sur les États, le retour à un capitalisme entrepreneurial porté par la dérégulation de la finance et de la technologie. Ils sont aujourd’hui caducs. La géopolitique et les rapports de force entre grandes puissances dominent. Les échanges, mais aussi la finance et la technologie, se restructurent autour de blocs idéologiques et militaires. La réapparition de formes d’économie de guerre, notamment dans les domaines de l’énergie et de l’alimentation, réhabilite le dirigisme et la planification. L’indépendance des banques centrales, otages du surendettement public et privé, devient largement fictive.
La guerre d’Ukraine a accéléré et cristallisé des transformations qui étaient largement engagées, qu’il s’agisse des ambitions de puissance des empires autoritaires, de leur rapprochement fondé sur la détestation de la démocratie, de leur volonté de construire un monde post-occidental, de la fragmentation de la mondialisation, du retour de l’inflation ou de la revanche des États sur les marchés. Pourtant, la surprise a été totale pour les démocraties, qui, particulièrement en Europe, ont refusé jusqu’au déclenchement des hostilités de prendre au sérieux l’hypothèse d’une attaque russe sur l’Ukraine.

L’aveuglement volontaire des démocraties
La guerre d’Ukraine n’a pas éclaté comme un orage dans un ciel paisible. Les dirigeants et les citoyens des démocraties se sont comportés comme des somnambules. Non pas comme à l’été 1914 en courant à la guerre totale par le jeu des alliances, dans l’ignorance de ses terribles conséquences1, mais comme dans les années 1930, en s’aveuglant de manière volontaire sur la montée des menaces visant la liberté, en dépit de la multiplication des alertes. À l’exception notable de l’Europe orientale et des pays baltes qui n’ont cessé de mettre vainement en garde sur la menace poutinienne, particulièrement depuis l’annexion de la Crimée par la Russie en 2014.
Le 11 septembre 2001, le terrorisme islamiste frappa l’Amérique au cœur, ouvrant un cycle de guerres enlisées et perdues. Les conflits armés étaient de retour, mais, pour les nations occidentales, ils étaient choisis et non subis, prenant la forme d’affrontements asymétriques sur de lointains théâtres extérieurs, à l’image de l’Afghanistan, de l’Irak, de la Syrie ou du Sahel. Conclus par des défaites, ruineux sur le plan politique et économique, ils n’ont pas mis pour autant en péril leur souveraineté ou leurs intérêts vitaux. Le terrorisme islamiste s’est reconfiguré et s’est transformé en réseau social de la terreur au sein des sociétés développées, perpétrant des attaques régulières, sans pour autant représenter un risque stratégique pour leur population ou leur territoire.
Tout autre est le défi lancé par les régimes autoritaires. Ils ont profité de la faiblesse et de la division des démocraties pour ressurgir de leurs cendres, pour se durcir politiquement et idéologiquement, pour affirmer leurs ambitions de puissance et ériger l’Occident en ennemi.
La Chine de Xi Jinping a rompu avec les principes de prudence de Deng Xiaoping qui présidèrent à son émergence et à ses Quarante Glorieuses pour revendiquer ouvertement le leadership mondial à l’horizon 2049. Sur le plan économique, elle s’est construite sur la prédation, le dumping et la manipulation de sa monnaie, n’appliquant jamais les principes du libre-échange qui sous-tendaient la mondialisation. Sur le plan intérieur, elle a réhabilité le pouvoir absolu et le culte de la personnalité, tout en se saisissant de l’épidémie de Covid-19 pour mettre en place un Big Brother numérique impitoyable, et en réprimant de manière féroce la minorité ouïgoure dans le Xinjiang comme les manifestants contre la stratégie zéro Covid. À l’extérieur, elle a annexé Hong Kong, étendu sa souveraineté sur la mer de Chine en construisant à partir d’îlots militarisés une grande muraille maritime ; elle menace Taïwan d’une invasion militaire et multiplie les affrontements avec l’Inde dans le Ladakh ; elle soutient activement toutes les dictatures, de la Russie au Myanmar en passant par le Venezuela, Cuba ou l’Iran.
Le régime de Vladimir Poutine a, quant à lui, basculé de la démocrature au totalitarisme, en prônant le mensonge, la terreur et la violence comme principes de l’État. Un tournant est intervenu avec la réélection du maître du Kremlin en 2012, qui a débouché sur la réhabilitation du pouvoir absolu. Elle a été actée par la révision constitutionnelle de 2020 lui permettant de rester en fonction jusqu’en 2036 ; simultanément, la stratégie de reconstitution de l’empire supplantait la modernisation économique. Après la Crimée, Moscou a repris le contrôle de la Biélorussie en volant au secours d’Alexandre Loukachenko lors des émeutes déclenchées par les élections truquées de 2020, puis il est intervenu au Kazakhstan pour aider à réprimer les violentes manifestations de protestation contre la hausse des prix du carburant. Le pouvoir illimité est allé de pair avec l’institutionnalisation de la guerre, devenue le socle du régime avec l’enchaînement des interventions en Géorgie (2008), en Syrie (2013), en Crimée et au Donbass (2014), en Libye (2016), en Centrafrique (2018) et au Mali (depuis 2016), tous conflits qui ont abouti à l’invasion de l’Ukraine en 2022.
Les deux empires partagent la détestation de la liberté politique et de l’Occident. Postulant son déclin comme le caractère obsolète de la démocratie, ils revendiquent la supériorité de leur modèle autoritaire pour répondre aux besoins de leur population comme pour faire émerger un nouvel ordre mondial, fondé sur des sphères d’influence et des rapports de force qui excluent toute forme d’universalisme. Ils ont noué avec l’accord de partenariat du 4 février 2022 une sainte-alliance qui désigne les démocraties occidentales comme ennemies, rappelant la logique du pacte germano-soviétique du 23 août 1939 qui servit de prélude à la Seconde Guerre mondiale.
Enfin, la mondialisation, inventée par les démocraties occidentales, s’est retournée contre elles. La Chine a bénéficié de la dérégulation des échanges pour devenir l’atelier du monde et accélérer son émergence, tout en installant l’Occident dans une relation de dépendance délétère pour la fourniture des biens essentiels. Le krach de 2008, provoqué par une création monétaire démesurée et par la déréglementation financière, a déstabilisé les classes moyennes des pays développés, provoquant une puissante vague populiste. Elle toucha le cœur des démocraties occidentales à partir de 2016 avec le vote du Brexit au Royaume-Uni puis l’élection de Donald Trump aux États-Unis. Elle gagna toute l’Europe, sous la pression des mouvements d’extrême droite et d’extrême gauche mais aussi du modèle de la démocratie illibérale promu par Viktor Orbán en Hongrie.
L’épidémie de Covid-19 a achevé d’ébranler les démocraties sans provoquer de remise en question radicale. Elle a dévoilé, de manière inattendue, le manque d’anticipation et de préparation des États à la gestion des crises, les fragilités des systèmes de santé, l’éducation insuffisante de la population aux technologies numériques, l’ampleur des pertes de souveraineté en matière d’industrie et de recherche. Les sociétés occidentales ont découvert leur vulnérabilité tout en affichant leurs lacunes devant le reste du monde. Les hôpitaux ont été rapidement saturés, soulignant les effets délétères du démantèlement de la santé publique aux États-Unis ou, à l’inverse, du rationnement des soins pour équilibrer les finances sociales dans la plupart des pays d’Europe. Les confinements ont miné les libertés publiques, provoqué une récession historique et gonflé les dettes des États et des entreprises. Puis la percée effectuée grâce aux vaccins à ARN messager et la reprise portée par la dynamique du rattrapage de la terrible année 2020 et le déversement de liquidités par les banques centrales ont donné l’illusion d’un rétablissement du leadership de l’Occident, même si la politique vaccinale de la population a déchaîné une vague de complotisme et si la relance a creusé les inégalités. Le déni s’est imposé à nouveau, et avec lui les affrontements intérieurs stériles et la division des démocraties.

Le difficile réveil
Alexis de Tocqueville soulignait que les démocraties sont par nature des régimes pacifiques que la guerre met en grand danger, même si elles disposent de formidables ressources avec la mobilisation de leurs citoyens qui peut leur permettre de l’emporter sur la durée : « Un peuple démocratique qui entreprend une guerre après une longue paix risque beaucoup plus qu’un autre d’être vaincu ; mais il ne doit pas se laisser aisément abattre par les revers, car les chances de son armée s’accroissent par la durée même de la guerre2. » L’Ukraine confirme que les démocraties, si elles parviennent à résister et à repousser le premier assaut, ne sont pas inéluctablement vaincues par les empires autoritaires.
Pour les démocraties, notamment en Europe, le réveil a été d’une brutalité rare. Notre continent s’était résolument converti au mythe de la fin de l’histoire et de la paix perpétuelle, fort de la conviction que le commerce, alimentant par ailleurs la corruption endémique des régimes autoritaires, était la meilleure protection contre le recours à la force armée. Ces croyances ont volé en éclats.
Contrairement au pari lancé par Vladimir Poutine sur sa décadence, l’Occident a réagi avec une vigueur et une rapidité inattendues. Les États-Unis se sont réengagés en Europe où stationnent 120 000 soldats américains. Ils apportent une aide financière et militaire massive à l’Ukraine, mobilisant quelque 70 milliards de dollars – dont 25 milliards de livraisons d’équipements militaires. Tout en refusant d’intervenir directement, ils ont mis à disposition de Kiev la puissance de leurs services de renseignement et de leur industrie de défense, afin d’affaiblir durablement le potentiel conventionnel de l’armée russe. Ils bénéficient du renouveau de leur garantie de sécurité et de leurs alliances stratégiques – au premier rang desquelles l’OTAN. Moribonde, l’Alliance atlantique a ressuscité autour de la sécurité collective et se trouve aujourd’hui plébiscitée par les Européens. Le sommet de Madrid a ainsi décidé de déployer 300 000 hommes dans le cadre d’une défense de l’avant contre la Russie, il a approuvé l’adhésion de la Suède et de la Finlande, et il a aussi réitéré l’engagement des alliés à consacrer 2 % de leur PIB à la défense.
L’Union européenne a montré une réactivité et une unité sans précédent dans son soutien y compris militaire à l’Ukraine, dans l’adoption et l’application de sanctions à l’ampleur inédite, dans la réduction de sa dépendance gazière à la Russie et dans le lancement d’un effort de réarmement. À noter le rôle emblématique de l’Allemagne qui a entrepris un spectaculaire aggiornamento de sa stratégie énergétique et de sa politique extérieure. Elle a rompu avec sa tradition mercantile et pacifiste en décidant de s’émanciper de sa dépendance aux hydrocarbures russes, d’investir 100 milliards d’euros en cinq ans dans sa défense et de porter son effort de défense de 1,5 % à 2 % de son PIB. L’Union a également acté le principe de la candidature de l’Ukraine et se déclare prête à piloter sa reconstruction en la finançant notamment par des actifs russes gelés.
Pour autant, les démocraties restent très loin d’avoir pris la mesure des bouleversements du monde qu’implique la guerre en Ukraine et qui s’imposeront, même si une forme de suspension des hostilités devait être conclue. Leur apparente unité masque un grand écart : les États-Unis voient leurs secteurs de l’énergie, de l’armement et de l’agriculture confortés par le conflit, quand l’Europe se montre économiquement fragilisée, mais aussi politiquement et moralement. Le basculement vers une longue guerre d’attrition accroît par ailleurs la fatigue au sein des opinions publiques, en même temps que s’approfondissent les crises énergétique et alimentaire et que s’installe la stagflation.
Au sein même de l’Union, des divergences de plus en plus importantes se font jour sur la ligne à tenir à l’égard de la Russie – l’Allemagne, la France et l’Italie privilégiant la recherche d’une solution diplomatique avec Moscou, tandis que les pays d’Europe orientale et de la Baltique, alignés sur les États-Unis et le Royaume-Uni, entendent avant tout affaiblir le Kremlin afin de rendre impossible une nouvelle agression. Il n’est pas jusqu’au groupe de Visegrád, hier soudé autour du modèle de la démocratie illibérale, qui n’éclate : la Hongrie de Viktor Orbán se retrouve isolée dans sa proximité avec Moscou, tandis que les autres pays, à l’image de la Pologne, affichent leur solidarité avec l’Ukraine et militent pour une ligne d’extrême fermeté face à la Russie. À l’ouest, l’Allemagne hésite encore sur la réorientation de sa stratégie économique, énergétique et diplomatique, comme sur le maintien de la relation commerciale privilégiée avec la Chine.
L’Europe reste enfin incertaine sur l’urgence, l’ampleur et les objectifs de son réarmement. Confrontée à un grand vide en terme de sécurité, son premier mouvement est de se tourner vers l’OTAN. Avec cependant le risque qu’une protection américaine ne se retourne contre l’Europe si les élections ramenaient à la Maison-Blanche Donald Trump ou l’un de ses émules isolationnistes. L’Amérique de Joe Biden diffère profondément de celle d’Harry Truman. Sa démocratie est de plus en plus dysfonctionnelle en raison de la polarisation de l’opinion et de la guerre culturelle qui mine la nation, qu’il s’agisse des conflits raciaux, du statut des minorités et de la reconnaissance de la diversité, du droit à l’avortement, de la réglementation des armes à feu. Il est douteux qu’elle survive à un éventuel second mandat de Donald Trump, devenue moins probable depuis les élections de mi-mandat. Du côté européen, aucune pédagogie n’a été engagée en direction des citoyens pour leur faire prendre conscience des menaces qui pèsent sur le continent et des changements drastiques qu’exigent la lutte contre la stagflation et la reconquête de la souveraineté énergétique, alimentaire ou technologique ; pas plus de préparation pour répondre aux risques stratégiques qui émanent de la Russie mais aussi de la Chine, de la Turquie, de l’Iran ou du terrorisme islamiste dont la menace n’a nullement disparu.

La liberté politique,
enjeu central du XXIe siècle
La grande confrontation des démocraties avec les régimes autoritaires n’est pas un choix ; elle est imposée par la volonté de la Chine, de la Russie, de l’Iran, voire de la Turquie (au travers de son jeu de balancier entre l’est et l’ouest), d’éradiquer la liberté et de tirer un trait sur l’Occident réputé décadent. Rien n’est pire, politiquement comme intellectuellement, que de confondre ce que l’on souhaite avec la réalité. Il est bien vrai que l’émergence de la Chine était construite sur la mondialisation et les liens économiques et financiers tissés avec les États-Unis. Il est bien vrai que la Russie, qui regorge de combustibles et de matières premières, constitue le partenaire naturel et idéal de l’Europe, forte de ses capitaux, de ses technologies et de ses compétences. Il est bien vrai que la fragile économie turque est suspendue aux financements et aux marchés des États-Unis et d’Europe. Il est bien vrai que l’Iran dispose de tous les atouts pour devenir un grand pays émergent s’il s’émancipe de la théocratie. Mais tout cela est de peu de poids face à la dynamique politique, aux ambitions des empires autoritaires et à leur volonté de construire un monde post-occidental.
La liberté politique fut au cœur de l’histoire du XIXe siècle à travers la confrontation entre les sociétés d’Ancien Régime et les démocraties, puis du XXe siècle avec la lutte à mort entre les empires totalitaires et les nations libres. Elle constitue désormais l’enjeu central de l’histoire universelle du XXIe siècle, mettant aux prises les nouveaux régimes autoritaires et les démocraties.
Cette confrontation est entrée dans une phase directe et violente avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie, forte de son alliance avec la Chine. Elle réinstaure une logique de guerre froide, en Europe comme dans le Pacifique. Elle n’oppose pas le bien au mal, ni le vice à la vertu. Mais les faits, la raison et la morale interdisent de placer les protagonistes sur le même plan. Malgré leurs défauts, leurs faiblesses et leurs défaillances, malgré même leurs infidélités aux valeurs dont elles se réclament, les démocraties demeurent fondées sur les principes de l’égale dignité des hommes, de l’encadrement du pouvoir, de la maîtrise de la violence par les règles de l’État de droit. Les nouveaux autoritarismes reposent pour leur part sur la concentration de toute l’autorité entre les mains d’hommes forts, sur l’institutionnalisation de la violence et du mensonge, sur le contrôle par l’État de l’économie, de la société et des médias. La politique est pour eux la poursuite de la guerre par d’autres moyens.
Un réalisme objectif impose de reconnaître que la brutalisation du monde et la libération de la violence ne sont pas le fait des nations libres mais des ambitions de puissance de la Russie et de la Chine, de l’Iran ou de la Turquie, au détriment de la souveraineté des nations et du droit inaliénable des peuples et des hommes à décider de leur destin. Leur véritable ennemi est la démocratie, son nom est l’Occident.
Après les trois conflits mondiaux du XXe siècle, les premières décennies du XXIe siècle n’apparaissent donc pas sous le signe de la paix, mais plutôt sous celui d’un entre-deux-guerres. La chute du Mur en 1989 a débouché, comme en 1918, sur une simple suspension des hostilités et non sur la construction d’un nouvel ordre mondial comme en 1945.
L’histoire ne se répète pas, mais force est de constater que certaines lignes de force demeurent omniprésentes. La Chine reste obsédée par la revanche sur les traités inégaux imposés par les puissances européennes au XIXe siècle. Vladimir Poutine cherche à rejouer la Grande Guerre patriotique en prétendant contre toute raison « dénazifier » l’Ukraine. Recep Erdoğan vit dans la nostalgie de l’Empire ottoman qu’il entend ressusciter contre la République de Mustafa Kemal. Aux États-Unis, Joe Biden réactive la loi du prêt-bail votée en 1941, pour financer l’aide militaire à Kiev.
Si le système mondialisé du XXIe siècle diffère profondément des années 1930, la configuration géopolitique présente des ressemblances troublantes. La stratégie de Vladimir Poutine pour remettre en question l’ordre international, assouvir sa soif de revanche et reconstruire l’Empire soviétique épouse les étapes de la constitution par Hitler d’un espace vital pour le IIIe Reich au fil de la remilitarisation de la Rhénanie en 1936, suivie de l’annexion de l’Autriche et de la région des Sudètes en 1938, de la Tchécoslovaquie en 1939, puis de l’invasion de la Pologne le 1er septembre 1939. Cette marche vers la guerre fut ponctuée par la conférence de Munich en septembre 1938 qui acta l’impuissance des démocraties – acceptant toutes les concessions diplomatiques pour éviter un conflit que leur lâcheté rendait inévitable –, puis du pacte germano-soviétique, le 23 août 1939, qui donnait à Hitler les mains libres pour envahir l’Europe. Les démocraties entrèrent dans la guerre à reculons, affaiblies par leurs conflits intérieurs, par le caractère tardif de leur réarmement et par leur division. Elles le payèrent de leur débâcle initiale face aux armées du Reich et de la conquête de l’Europe continentale par les nazis.
Depuis le début du XXIe siècle, les démocraties ont multiplié les guerres inutiles et les défaites, de l’Afghanistan au Sahel en passant par l’Irak et la Syrie. Encouragés par la crise intérieure et le repli stratégique des États-Unis, les empires autoritaires ont imposé leur agenda et cherché à asseoir leur suprématie par une succession de coups de force, qu’il s’agisse de la Chine à Hong Kong, en mer de Chine ou face à Taïwan, de la Russie en Ukraine, en Syrie ou en Afrique, de la Turquie en Méditerranée orientale, au Maghreb ou au Moyen-Orient, ou encore de l’Iran au Liban, en Irak et en Syrie. Leur influence a considérablement progressé dans les pays du Sud à travers l’exportation de leur modèle conjuguant pouvoir personnel, fusion de l’État et des services de sécurité, économie de prédation contrôlée par des oligarques proches du pouvoir, contrôle et manipulation de l’information.
Pour autant, l’issue de la grande confrontation n’est pas jouée et le destin du XXIe siècle reste ouvert. La maxime de Lord Acton selon laquelle « le pouvoir tend à corrompre ; le pouvoir absolu corrompt absolument » demeure exacte. En Chine, la stratégie zéro Covid maintenue contre toute raison par Xi Jinping a cassé le cycle des Quarante Glorieuses et provoqué une révolte des classes moyennes urbaines, avant de déboucher sur une catastrophe sanitaire à la suite de sa levée non préparée, sapant ainsi l’une des deux sources de légitimité du parti communiste avec le nationalisme. La guerre d’Ukraine décidée et poursuivie par Vladimir Poutine ne peut se terminer pour la Russie que par un échec militaire, économique et stratégique, le réveil et le renforcement de l’OTAN ayant pour pendant la dépendance de Moscou envers Pékin, dont le poids démographique, économique et politique est infiniment supérieur.
Les démocraties pour leur part conservent d’immenses ressources qui peuvent leur permettre de résister au défi qui leur est lancé. Mais à la double condition de surmonter la crise intérieure qui les mine et de s’unir autour de la défense de leurs intérêts de long terme et de leurs valeurs. L’agression de l’Ukraine et sa résistance héroïque ont certes provoqué une prise de conscience et une remarquable mobilisation. Les citoyens des nations libres ont redécouvert l’importance de la liberté et l’impératif de sa défense. L’Occident a repris conscience de son existence, de son héritage et de son unité à travers les menaces des puissances qui se sont fixé pour objectif sa liquidation.
Mais les démocraties demeurent divisées sur les objectifs de l’invasion et l’attitude à observer vis-à-vis de la Russie. Surtout le sentiment de fatigue à l’égard de la guerre gagne les opinions, confrontées à la stagflation et à la crise énergétique et alimentaire, et confronté à la fortune des forces populistes. L’intervention russe en Ukraine constitue ainsi un test de la résilience des démocraties, particulièrement en Europe, et de leur aptitude à définir et à appliquer dans la durée une stratégie efficace d’endiguement contre les empires autoritaires. Tout dépendra ultimement des citoyens, de leur engagement ou de leur renoncement à défendre la liberté. Thucydide rappelait à juste titre que « c’est la guerre qui assure la paix, bien mieux que le refus de combattre par amour de la tranquillité ».
Pour avoir cédé à la démesure et à la facilité après l’effondrement de l’Union soviétique, les démocraties font de nouveau face à une menace existentielle pour leur sécurité. Elle s’ajoute et interagit avec une crise intérieure, à la fois économique, financière, politique et morale, qui s’incarne dans la poussée des mouvements populistes. Elles n’ont aujourd’hui plus droit à l’erreur. Elles n’ont d’autre choix que de rétablir un rapport de force et une capacité de dissuasion face aux empires autoritaires tout en soignant enfin leurs maux intérieurs.
Dès lors surgissent plusieurs questions décisives. La confrontation entre les démocraties et les régimes autoritaires est-elle la clé de l’histoire du XXIe siècle ? Conduit-elle vers une nouvelle guerre mondiale ? Qui a perdu l’après-guerre froide ? Quelle sortie pour la guerre d’Ukraine ? Quelle stratégie imaginer et déployer pour défendre la liberté dans l’âge de l’histoire universelle ? Comment les nations libres peuvent-elles réinvestir dans leur sécurité pour faire face aux menaces des empires autoritaires tout en ménageant une issue à la crise qu’elles traversent ? Comment assurer la sauvegarde des biens communs de l’humanité, à commencer par l’environnement, dans un système mondial de plus en plus fragmenté et conflictuel ?
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La grande confrontation
« Ceux qui ne croyaient pas à la possibilité de la guerre, des invasions, des annexions, des écroulements d’empires, croyaient en somme à la stabilité du monde tel qu’ils l’avaient connu et à l’éternité de la carte de géographie telle qu’ils l’avaient vue dessinée à l’école. Quand les catastrophes sont arrivées, les mêmes n’ont pas admis que ce pût être sérieux et ils ont toujours pensé que le monde n’allait pas tarder à rentrer dans son assiette, comme les fleuves rentrent dans leur lit après une inondation. L’expérience de la guerre montre pourtant combien peu de mois il faut pour jeter par terre ce qu’il a fallu des siècles pour édifier. »
Jacques Bainville,
« Les Allemands et la Russie »,
L’Action française, 3 mai 1918


L’histoire n’est pas linéaire. Elle stagne puis elle accélère brutalement, autour de moments qu’Alexandre Soljenitsyne qualifiait de nœuds, caractérisés par la multiplication et l’enchevêtrement des crises. Nul ne peut douter que l’année 2022 restera comme l’un d’entre eux. Elle marque en effet un changement de paradigme pour le système géopolitique et économique mondial, en établissant le primat des rapports de force entre puissances sur la dynamique de l’intégration économique, en ramenant la guerre au premier rang de l’horizon des nations, en érigeant l’Ukraine en enjeu d’un affrontement global entre la Russie et les démocraties occidentales, en installant une logique de guerre froide entre l’Ouest d’une part, la Chine et la Russie, d’autre part.
Si la guerre se déroule en Europe et se trouve pour l’heure limitée au territoire ukrainien, le conflit est mondial. D’abord parce que la résistance héroïque de Kiev face à l’agression de Moscou dépend tout entière du soutien économique, financier, logistique et militaire des États-Unis et de l’Europe, même si ceux-ci s’interdisent d’intervenir directement. Ensuite parce que la guerre en Ukraine, comme la guerre d’Espagne en 1936, constitue un banc d’essai pour les grandes puissances et retentit directement sur la volonté affichée par la Chine de Xi Jinping de prendre le contrôle de Taïwan, y compris par la force, après avoir annexé et normalisé Hong Kong en 2021. Enfin parce que les conséquences de la guerre sont planétaires. Sur le plan stratégique d’une part, avec la reconstitution de blocs idéologiques et militaires unis par des alliances : OTAN, Quad et Aukus, d’un côté ; accord de partenariat « sans limites » entre la Chine et la Russie du 4 février 2022, de l’autre. Sur le plan économique d’autre part, avec la crise énergétique et alimentaire qui conforte la fragmentation de la mondialisation, sa reconfiguration autour de régions se réclamant des mêmes principes politiques et cherchant à limiter leur dépendance à l’égard des autres, la réorganisation rapide des entreprises pour sécuriser leurs approvisionnements, restructurer leurs chaînes de valeur et se prémunir de la spirale des sanctions et contre-sanctions.
Le général de Gaulle rappelait qu’« il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de politique autrement que sur des réalités ». Nul ne peut se réjouir du retour de la guerre en Europe, avec son cortège de massacres et de destructions, ni de l’extension des hostilités au domaine de l’économie et de la technologie, ni de la résurgence d’une partition du monde opposant les démocraties aux empires autoritaires. Mais nul ne peut s’émanciper de l’analyse des faits, sauf à mettre la liberté politique en danger de mort. Or la guerre d’Ukraine démontre sans doute possible que s’est mise en place une alliance des régimes autoritaires qui assument le recours à la force armée pour éradiquer la démocratie.
Cette grande confrontation ne relève pas du mythe ou de la propagande. Contrairement aux armes de destruction massive prétendument détenues par l’Irak en 2003, elle n’est pas une invention du gouvernement des États-Unis. Elle ne résulte pas d’une volonté de déstabilisation de la Chine ou de la Russie par des démocraties, et ce d’autant qu’elles sont en proie à une profonde crise intérieure et qu’elles connaissent un recul significatif sur le plan mondial. Elle est le fruit du durcissement militaire, idéologique et politique des empires autoritaires, ainsi que de leur volonté de mettre à profit le trou d’air alimenté par les démocraties, et notamment le climat de quasi-guerre civile qui domine la politique intérieure américaine, pour assouvir leur volonté d’expansion et construire un ordre international post-occidental autour de vastes sphères d’influence.
Les surprises de la guerre d’Ukraine
La guerre d’Ukraine n’a cessé de nous offrir des surprises stratégiques. Alors que tous les indicateurs permettaient de la prévoir depuis l’annexion de la Crimée en 2014 et alors même qu’elle a été méthodiquement préparée par Vladimir Poutine, l’invasion sidéra les Européens qui refusèrent de croire aux preuves accumulées et rendues publiques par le renseignement américain. Quand tout un chacun, et Vladimir Poutine au premier chef, s’attendait à une guerre éclair, le conflit s’est inscrit dans un temps long et s’est transformé en guerre d’attrition. Alors que Clausewitz rappelait que « la victoire revient à celui qui tient le dernier quart d’heure », il reste difficile de savoir qui de la Russie ou de l’Ukraine sera maître du dernier quart d’heure et pourra revendiquer la victoire. Mais il est probable que cette guerre sanglante débouchera non sur la paix, mais sur un règlement partiel et bancal. Et quel qu’il soit, il constituera pour la Russie une défaite stratégique, économique, politique et morale.
Les opérations militaires en Ukraine se sont organisées autour de trois phases qui ont déjoué le scénario d’une guerre rapide et facile imaginé par Moscou.
La première a été marquée par l’échec de la tentative de Blitzkrieg des forces russes pour prendre Kiev et renverser le gouvernement de Volodymyr Zelensky, avec pour modèle les interventions à Budapest en 1956, à Prague en 1968, ou en Crimée en 2014. Il s’explique par la sous-estimation des forces ukrainiennes, qui ont été puissamment modernisées depuis 2014 avec l’aide des États-Unis et du Royaume-Uni et ont bénéficié du soutien du renseignement américain, ainsi que par la surestimation des capacités de l’armée russe. Les succès mis en scène en Syrie et en Afrique, dans des conflits asymétriques, ont masqué le caractère très partiel de la modernisation de l’armée russe comme ses faiblesses en matière de renseignement, de matériel – notamment dans le domaine des drones et des communications –, de logistique, d’organisation, et plus encore en matière d’hommes et de commandement. Persuadés d’une victoire éclair, les stratèges russes ont par ailleurs dispersé leurs efforts sur de multiples fronts disjoints, de Kiev et Kharkiv à Marioupol ou Kherson en passant par le Donbass.
La deuxième phase s’est ouverte à partir d’avril 2022 avec le redéploiement des troupes russes dans le Donbass et au sud, dans l’objectif de prendre le contrôle de l’est et du littoral jusqu’à la Moldavie. Leur avancée progressive, appuyée par un déluge de feu de 50 à 60 000 obus par jour, a permis à la Russie de conquérir jusqu’à 25 % du territoire ukrainien et les deux tiers du littoral de la mer Noire au prix d’une débauche de matériel et de munitions, ainsi que de pertes humaines très élevées. Mais elle s’est également enlisée, faute d’hommes pour occuper les espaces conquis et poursuivre l’offensive.
Une troisième phase s’est enclenchée à partir de juillet 2022. Elle a vu la stabilisation du front du Donbass et l’installation d’une guerre de position en raison, du côté ukrainien, des livraisons et de la mise en service d’un matériel occidental moderne, notamment en matière d’artillerie à longue portée et, du côté russe, en raison des difficultés d’approvisionnement en munitions et des problèmes croissants de régénération des forces. Puis l’Ukraine a engagé une contre-offensive à l’est et au sud du pays qui lui a permis de reconquérir la moitié des territoires perdus depuis février. Cette contre-attaque victorieuse a commencé par la reprise de Kherson, qui interdit toute opération sur Odessa. Elle témoigne d’une planification et d’une coordination opérationnelle interarmées de très haut niveau en même temps que de la très forte motivation de l’armée ukrainienne, qui contraste avec la dislocation des forces russes. L’avantage militaire a clairement basculé en faveur de l’Ukraine, entraînant la Russie à réagir par la destruction des infrastructures civiles, notamment les réseaux de distribution d’électricité, de gaz et de l’eau, pour briser la résistance de la population. La Russie comme l’Ukraine poursuivent désormais l’épuisement de l’adversaire. Moscou mise sur la masse, avec la mobilisation de 300 000, puis 500 000 hommes supplémentaires, ainsi que sur la lassitude de l’Occident, notamment à l’approche des élections présidentielles américaines de 2024. Kiev s’appuie sur le moral élevé de ses troupes, sur la mobilisation de la nation et sur la profondeur stratégique que lui apporte l’aide financière, militaire et technologique des États-Unis, du Royaume-Uni et de l’Union. Aucune issue rapide ne semble possible dès lors qu’une victoire militaire de l’un des protagoniste est improbable, qu’aucun ne souhaite négocier, et que les grandes puissances – États-Unis et Chine – n’ont ni la volonté ni les moyens d’imposer l’arrêt des hostilités.
Le conflit nous livre de nombreux enseignements. Il marque le retour de la guerre de haute intensité entre puissances, avec un niveau de violence très élevé qui s’étend sur un temps long. Les combats se déroulent sur tous les milieux – terre, air, mer, espace, cyber. Le niveau des pertes en hommes et en matériel est considérable : la Russie a ainsi vu détruits plus de chars que n’en possèdent la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni, et enregistré au moins 180 000 morts et blessés graves ; l’armée ukrainienne a pour sa part subi également des pertes considérables – de l’ordre de 100 000 hommes admis par Kiev –, auxquelles s’ajoutent au moins 30 000 victimes civiles. Les destructions matérielles sont immenses. Le PIB de l’Ukraine a été amputé de moitié et les territoires conquis par la Russie quasiment rasés, à l’image de Marioupol et des villes du Donbass. Le coût de la reconstruction de l’Ukraine a ainsi été estimé lors de la conférence de Lugano, tenue en juillet 2022, à 750 milliards de dollars.
D’un point de vue militaire, la qualité du renseignement, l’intégration des données, y compris celles venant de la population, et la coordination étroite des forces se sont révélées décisives dans la résistance de l’armée ukrainienne. L’efficacité des drones, démontrée lors des conflits du Haut-Karabakh ou de Libye, a été confirmée. Mais dans le même temps, le rôle clé de l’artillerie ou des chars, que certains estimaient dépassés, s’est trouvé réhabilité. La guerre d’Ukraine est le premier conflit dominé par les données. Elle acte en effet une asymétrie entre les belligérants. L’armée ukrainienne dispose, grâce aux renseignements américains, d’une connaissance exhaustive et en temps réel du champ de bataille. Elle est également informée par la population civile, non sans risque pour cette dernière, au moyen de smartphones, et elle est apte à traiter et utiliser efficacement cette masse de données. L’armée russe, elle, demeure enfumée dans le brouillard qui, selon Clausewitz, est le propre des opérations militaires.
La guerre d’Ukraine a également souligné l’importance de la dissuasion nucléaire. L’invasion du pays s’est déroulée, comme l’annexion de la Crimée en 2014, sous le parapluie de la menace d’escalade nucléaire sur le plan stratégique et sous la protection assurée par le droit de veto de la Russie au Conseil de sécurité de l’ONU sur le plan diplomatique. La Russie a utilisé d’emblée le chantage nucléaire, notamment par la mise en « régime spécial de combat » de ses forces stratégiques et la démonstration militaire de sa triade, pour tenter de faire céder la population ukrainienne, pour interdire une intervention militaire directe de l’OTAN que Joe Biden avait d’emblée exclue, pour éviter des frappes sur le territoire russe, pour terroriser les opinions européennes. Elle l’a utilisé non seulement pour sanctuariser ses précédentes conquêtes et son intervention, en étendant de manière implicite la définition de ses intérêts vitaux à tout territoire considéré par Moscou comme russe, mais aussi lors de ses opérations en occupant le site de Tchernobyl ou la centrale géante de Zaporijjia, mise en danger par des bombardements et par sa déconnexion du réseau électrique ukrainien au mépris des injonctions de l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique).
Contrastant avec la virulence des déclarations des médias russes, la doctrine et la posture nucléaires n’ont pas été modifiées au niveau militaire, et l’escalade a été maîtrisée au niveau politique. Il en a été de même pour l’OTAN qui a fait preuve d’un parfait sang-froid face aux menaces brandies par la Russie, comme lors de la chute d’un missile, qui s’est révélé ukrainien, sur le territoire polonais. Au total, la dissuasion nucléaire s’est montrée efficace jusqu’à présent tant du côté russe que du côté de l’OTAN, puisque leurs territoires respectifs ont été sanctuarisés. Elle valide la garantie de sécurité que les États-Unis apportent à leurs alliés tant en Europe qu’en Asie, au profit du Japon, de la Corée ou de l’Australie. Le retour en force du nucléaire et la confirmation de la dissuasion élargie se traduit par la décision de l’Allemagne d’acquérir trente-cinq avions F-35 pour assurer sa participation aux missions de dissuasion au sein de l’OTAN, par la proposition de la Pologne d’accueillir des vecteurs sur son sol et par les réflexions ouvertes au Japon sur une participation au « partage nucléaire ».
Dans le même temps, la guerre d’Ukraine constitue un formidable accélérateur pour la prolifération. Elle prouve que le nucléaire reste le meilleur moyen pour sanctuariser un régime en rupture de ban avec la communauté internationale et lui permettre de conduire des interventions extérieures en toute impunité. Cela ne manquera pas de conforter les ambitions de la Corée du Nord ou de l’Iran, au seuil de la puissance nucléaire, et qui bénéficient déjà d’une forme de protection, ouvrant la voie à l’Arabie saoudite, à la Turquie ou à l’Égypte. Elle montre à l’inverse la vulnérabilité des pays qui ont renoncé à la détention de l’arme nucléaire. L’Ukraine voit réduit à un chiffon de papier le mémorandum de Budapest du 5 décembre 1994, qui prévoyait le démantèlement des armes présentes sur son territoire en échange de la garantie de « son indépendance, de sa souveraineté et de ses frontières existantes » par la Russie, les États-Unis et le Royaume-Uni. Le recours de Kiev aux armes nucléaires contre Moscou aurait certes été très difficile. Néanmoins, nombre de dirigeants retiendront que l’Ukraine a rejoint l’Irak ou la Libye au nombre des pays envahis après avoir été dénucléarisés.
Enfin, la résistance de l’Ukraine s’est appuyée sur trois piliers. La mobilisation de la population et la fusion entre l’armée et la nation tout d’abord, qui a montré une grande efficacité pour repousser l’invasion. Le premier résultat de l’agression russe est d’avoir fait émerger une nation ukrainienne unie autour de la défense de la souveraineté du pays, ainsi que du choix de la démocratie et de l’appartenance à l’Europe. De même, elle a conféré une très forte légitimité à Volodymyr Zelensky, soutenu y compris par ses opposants. La maîtrise de la guerre de l’information ensuite, que le Président ukrainien a largement emporté sur Vladimir Poutine, sauf auprès des pays émergents qui ont repris à leur compte le narratif russe. Or, en Ukraine, la Russie est engagée dans une guerre coloniale qui détruit la culture dont elle prétend assurer la protection. L’aide occidentale enfin, à la fois militaire, financière et humanitaire, qui atteignait 95 milliards de dollars à l’automne 2022, dont 52 milliards venant des États-Unis et 29 milliards de l’Union européenne et de ses États membres, auxquels s’ajoutent les dons privés, notamment pour l’accueil de près de 8 millions de réfugiés. Le contraste est complet avec l’Afghanistan, où les États-Unis ont englouti 3 000 milliards de dollars en vingt ans pour un illusoire changement de régime qui a débouché sur le retour au pouvoir des talibans, et avec eux, de nouveau, la transformation du pays en base arrière du terrorisme islamiste. Les Ukrainiens, comme les peuples asservis par l’URSS en 1989, se mobilisent en effet pour défendre la souveraineté de leur pays et leur liberté. Contrairement au Sud-Vietnam ou à l’Afghanistan, l’Ukraine est une nation à part entière, dont la population entend faire le choix de la démocratie et refuse celui du despotisme.
L’aide militaire occidentale est décisive d’un point de vue opérationnel. Elle a changé de dimension et de nature avec la mise en échec de la prise de Kiev et l’évolution du conflit vers une longue guerre d’attrition. Elle porte sur des matériels lourds et offensifs. Les besoins exprimés par l’Ukraine sont considérables : cinq cents chars, trois cents lance-roquettes multiples et mille canons de 155 mm. Les livraisons ont été massives puisqu’on parle de trois cents véhicules blindés, plus de cinquante lance-roquettes et deux cent cinquante canons, auxquels s’ajoutent des missiles antichars, antiaériens, antinavires et antiradars, ainsi que des hélicoptères. Elles excluent toutefois l’aviation de combat et sont soumises à l’interdiction de frapper le territoire russe. Elles sont par ailleurs de plus en plus contraintes par la faiblesse des stocks d’armes et de munitions des nations occidentales, même aux États-Unis où les missiles antichars et antiaériens viennent à manquer et où plus de quatre années seront nécessaires pour remettre à niveau les réserves.
La guerre d’Ukraine s’est ainsi transformée en un affrontement de longue durée entre la Russie et les démocraties occidentales, sans le soutien desquelles l’Ukraine ne pourrait résister. Sur le plan militaire, l’escalade est contrôlée, la Russie respectant les principes de la dissuasion tandis que les États-Unis et leurs alliés sanctuarisent le territoire russe et se refusent à instaurer une zone d’interdiction aérienne au-dessus de l’Ukraine. Pour autant, la situation reste très fragile et instable. Le conflit peut déraper et s’étendre à tout moment tant par le recours à des armes de destruction massive que par son extension aux États baltes, à l’enclave de Kaliningrad ou à la Transnistrie. Il s’internationalise aussi, comme le montrent la montée en gamme des équipements occidentaux fournis à l’Ukraine ou bien les armements fournis à la Russie par l’Iran ou par la Corée du Nord. Sur le plan stratégique, une rivalité oppose désormais les sociétés russe et occidentales en matière de résilience, la première face aux sanctions internationales, les secondes face aux conséquences économiques, sociales et politiques du conflit : basculement dans la stagflation ; choc énergétique ; remontée du chômage et de la pauvreté ; poussée populiste. En faisant le pari d’une guerre longue, Vladimir Poutine mise désormais sur la lassitude des opinions occidentales et sur la déstabilisation des démocraties par la montée de la colère sociale et politique sous la pression de la crise énergétique et alimentaire, ainsi que de l’inflation.
La situation à laquelle font face les Ukrainiens n’est en aucun cas une guerre civile au sein du monde slave et orthodoxe, un affrontement purement européen ou un conflit périphérique. Elle met aussi en jeu la stabilité de la dictature de Vladimir Poutine, puisque la Russie a connu par trois fois depuis le début du XXe siècle des chocs politiques majeurs après des défaites militaires, en 1905 face au Japon, en 1917 face à l’Allemagne, puis dans les années 1980 en Afghanistan. Elle conditionne la sécurité de l’Europe et a un rapport direct avec la situation de Taïwan – de l’annexion duquel Xi Jinping entend d’autant plus faire le cœur de son troisième mandat présidentiel que sa légitimité se trouve gravement compromise par la débâcle de la stratégie zéro Covid. Elle débouche sur un nouvel ordre stratégique et économique planétaire qui s’organise autour de l’offensive lancée par les régimes autoritaires contre les démocraties.

Derrière l’Ukraine, l’Europe et la démocratie
De même que ceux qui ont soutenu depuis 2014 que les objectifs de Vladimir Poutine se limitaient à la Crimée et au Donbass se sont lourdement trompés, ceux qui prétendent que ses visées impériales se limiteraient à l’Ukraine ignorent la réalité. Il est bien vrai qu’il a justifié ce qu’il a appelé son « opération militaire spéciale » en niant que l’Ukraine disposât d’un État, d’une identité et d’une histoire propres. Mais, ses motivations, depuis la première guerre de 2014, sont plus larges, au croisement du nationalisme et de l’idéologie. Elles s’inscrivent dans le droit fil de l’impérialisme de Moscou en prétendant unifier tous les territoires et les populations qualifiés de russes. Elles s’enracinent dans la détestation de la démocratie et de l’Europe, qui auraient vocation à être proscrites du monde slave et orthodoxe.
La première guerre d’Ukraine, qui conduisit à l’annexion de la Crimée et d’une partie du Donbass, fut ainsi déclenchée par la révolution de Maïdan et par la volonté de Kiev de conclure un accord commercial avec l’Union européenne. Et la réintégration de la Biélorussie dans l’orbite russe, matérialisée par son utilisation comme base arrière pour l’invasion de l’Ukraine et par la nouvelle Constitution autorisant le déploiement d’armes nucléaires sur son sol, fut la contrepartie du sauvetage d’Alexandre Loukachenko par Vladimir Poutine après l’insurrection provoquée par la fraude massive lors des élections d’août 2020. La reconstitution de l’Empire russe est donc indissociable du modèle de la dictature et du combat contre la démocratie.
La Russie est plus que jamais enfermée dans l’autocratie, organisée autour du sacrifice systématique du développement économique et du bien-être de la population aux oukases d’un pouvoir absolu. Elle se définit comme puissance face aux États-Unis et comme ennemie de l’Europe, considérée comme une menace politique, intellectuelle et morale. Vladimir Poutine, qui n’obéit qu’aux rapports de force, a ainsi mis à profit le désengagement des États-Unis du continent entrepris par Barack Obama, au nom du pivot vers l’Asie, puis amplifié par Donald Trump, au nom du tournant protectionniste, nationaliste et isolationniste qu’il opéra et qui fut proche d’emporter l’OTAN.
Si les opérations militaires sont pour l’heure cantonnées au territoire de l’Ukraine, la Russie a ainsi intensifié la guerre hybride qu’elle mène contre l’Europe. Avec pour armes le pétrole et le gaz, la manipulation des flux des migrants, les attaques cybernétiques, la désinformation et le soutien des mouvements populistes.
Vladimir Poutine a transformé le gaz en arme de guerre contre l’Europe, qui dépendait à plus de 40 % de la Russie lors du déclenchement des hostilités – les États-Unis restant hors d’atteinte du fait de leur indépendance énergétique. La suspension des exportations de gaz russe va au-delà des dommages économiques ; elle vise à provoquer le chaos dans un continent déjà fragilisé en exacerbant les tensions politiques et sociales, ainsi qu’en avivant les divisions entre États. L’arrêt des livraisons de gaz russe implique des ruptures d’approvisionnement en énergie pour les ménages comme pour les entreprises, ainsi qu’une récession de l’économie européenne sous l’effet de la baisse simultanée de la production et de la consommation, ainsi que la relance de l’inflation. La remise en route massive des centrales à charbon, indispensable pour trouver des substituts au gaz, produit un désastre écologique avec une augmentation des émissions de carbone. Elles assureront le tiers de la production d’électricité de l’Allemagne en 2023. Sur le plan politique, la crise énergétique et économique sert les forces populistes, comme on l’a vu en Italie après la chute de Mario Draghi. Enfin, les divergences se creusent au sein de l’Union en même temps que les opinions sont gagnées par la lassitude devant le coût de la guerre. La Hongrie de Viktor Orbán n’a cessé de faire cavalier seul, négociant avec Moscou la sécurisation de son approvisionnement en gaz. La solidarité menace à tout moment de tourner à la compétition entre les Vingt-Sept pour accéder aux hydrocarbures et les stocker ou pour remédier aux pénuries de médicaments. Par ailleurs, l’alignement des démocraties est miné par l’asymétrie qui se creuse entre les États-Unis, qui bénéficient pleinement de la demande adressée à leurs secteurs de l’énergie, de l’armement, de l’agriculture et de la technologie, et l’Europe qui concentre les coûts du conflit. Le rapport d’un à cinq du coût de l’énergie entre les États-Unis et l’Europe comme le plan Biden de lutte contre l’inflation de 430 milliards de dollars – dont 370 milliards pour la transition climatique – créent un biais majeur qui pourrait provoquer un mouvement massif de délocalisation de l’industrie européenne.
La Russie mobilise également tous les moyens de la guerre de l’information. Elle multiplie les cyberattaques, y compris sur les hôpitaux, même si ses capacités ont été amputées par l’exil massif des jeunes, notamment des spécialistes des technologies. Les puissants instruments de propagande que constituaient Sputnik et Russia Today ont été interdits dans l’Union au début de mars 2022. Pour autant, le Kremlin continue d’aider les extrémistes, d’alimenter et de relayer les sites complotistes.
Simultanément, Moscou poursuit son soutien à la Hongrie de Viktor Orbán, modèle des démocraties illibérales, et plus encore aux mouvements populistes. La perte par Emmanuel Macron de la majorité absolue à l’Assemblée nationale, la chute de Boris Johnson ou de Mario Draghi renvoient d’abord à des facteurs intérieurs : la volonté des Français de ne pas donner les pleins pouvoirs à leur Président et de l’obliger à négocier des compromis avec le Parlement ; la lassitude des Britanniques devant l’irresponsabilité et les mensonges de leur Premier ministre ; le retour aux jeux partisans contre l’union nationale en Italie à l’approche des élections législatives. Il n’en reste pas moins que la Russie s’est montrée très active pour déstabiliser les dirigeants du monde démocratique les plus fermes dans leur soutien à l’Ukraine en s’appuyant sur les mouvements populistes. En France, la coalition se réclamant d’Emmanuel Macron a été prise en étau entre la Nupes et le RN, favorables à la Russie et critiques de l’OTAN. En Italie, Mario Draghi, très engagé dans le soutien à Kiev, a été poussé à la démission par l’alliance de circonstances entre le M5S de Giuseppe Conte, la Lega de Matteo Salvini et Forza Italia de Silvio Berlusconi, qui entretiennent tous des liens de proximité avec Vladimir Poutine.
L’Europe n’est pas en guerre avec la Russie mais elle n’est plus en paix. Elle fait face à une vaste entreprise de déstabilisation, qui s’appuie également sur une manœuvre d’encerclement du continent au Moyen-Orient, à partir de la Syrie, au Maghreb, à partir de la Libye, et en Afrique, couplée avec le chantage aux migrants. La stratégie russe est limpide : créer le désordre et entretenir la peur dans la population européenne, tout en divisant l’Union, en la coupant des États-Unis et du Royaume-Uni, en lui aliénant les pays d’Afrique et du Moyen-Orient. La paralysie, l’éclatement et l’isolement de l’Europe sont en effet les conditions requises pour l’extension de l’emprise russe sur le continent.

De Kiev à Taïpei
L’épidémie de Covid-19 mit à l’épreuve la capacité de gestion de crise des institutions des démocraties et des régimes autoritaires. La Chine prit initialement l’avantage en se servant des confinements pour moderniser et généraliser son Big Brother ; puis elle s’enferma dans la stratégie zéro Covid, sanitairement inefficace, ruineuse au niveau économique, dangereuse sur le plan social et qui a tourné à la catastrophe avec sa levée brutale en l’absence de toute immunité collective et de vaccin efficace. Les démocraties, télescopées de plein fouet par un choc qu’elles n’avaient ni anticipé ni préparé, se rétablirent grâce à la technologie des vaccins à ARN qui permit la réouverture des économies et des sociétés à partir de 2021.
Après la pandémie, la guerre d’Ukraine s’affirme comme un test et un laboratoire militaires pour les grandes puissances qui rivalisent pour le contrôle de l’histoire universelle du XXIe siècle. Sous l’Ukraine, on trouve en effet Taïwan, et sous la Russie la Chine.
S’il avait réussi, le Blitzkrieg imaginé par Vladimir Poutine aurait sans nul doute débouché sur une intervention militaire rapide de la Chine sur Taïwan. Le basculement dans un conflit long et difficile change la donne, rendant l’invasion de l’île nationaliste plus difficile pour Pékin, mais pas impossible. Il incite la Russie à renforcer son alliance avec la Chine sur le fondement du partenariat stratégique noué le 4 février 2022, et à rechercher son soutien militaire en contrepartie de l’appui inconditionnel à ses revendications sur Taïwan, qui s’est exprimé à l’occasion de la visite de Nancy Pelosi. Pour les États-Unis aussi, le lien est direct. L’administration Biden n’a pas manqué de rappeler que la Chine demeure le défi stratégique majeur pour les États-Unis au XXIe siècle. Mais la guerre d’Ukraine joue un rôle déterminant pour cela en témoignant de la capacité de résistance d’une nation libre attaquée par un empire autoritaire, en affaiblissant la Russie – principal allié de Pékin –, en crédibilisant la garantie de sécurité américaine, en démontrant la capacité de réaction et l’unité de l’Occident.
Longtemps stable, la situation de Taïwan est devenue très volatile et dangereuse avec la volonté de Xi Jinping de sortir du statu quo et d’unifier la Chine à tout prix, y compris par la force armée. Après avoir annexé Hong Kong en violant ouvertement l’accord de restitution du 4 avril 1990 et le principe « un pays, deux systèmes » fixé par Deng Xiaoping, il entend désormais mettre au cœur de son troisième mandat présidentiel la remise en question de la stratégie de réunification pacifique avec Taïwan, définie en 1979 par le même Deng.
La conquête militaire de Taïwan a été préparée par la montée en puissance de la marine chinoise, portée au premier rang mondial avec 350 bâtiments de combat contre 293 pour les États-Unis1, ainsi que par l’annexion et la militarisation des îlots de la mer de Chine du Sud. L’affirmation des ambitions impériales de la Chine accompagne le durcissement idéologique du régime, la concentration du pouvoir entre les mains de Xi Jinping et le retour au culte de la personnalité. L’épidémie de Covid-19 a montré, comme lors du Grand Bond en avant, que l’infaillibilité du dirigeant suprême prenait à nouveau le pas sur le respect de la vérité scientifique ou sur les exigences du développement économique. Depuis qu’il est arrivé au pouvoir en 2013, Xi Jinping a ainsi ramené l’économie chinoise d’une croissance de 10 % à un rythme de progression de 2 à 3 % par an contre 4,5 % en Asie et 7 % en Inde, mettant fin au cycle de ses Quarante Glorieuses. Confronté à la désorganisation chronique de la production créée par la poursuite des confinements et la stratégie zéro Covid, au krach immobilier et au surendettement, il pourrait choisir de sacrifier définitivement la croissance et l’emploi aux passions nationalistes qu’il a chauffées à blanc, comme il a été montré à l’occasion de la visite de Nancy Pelosi à Taïwan.
Ainsi s’explique aussi l’alliance avec la Russie et son respect sans faille. Xi Jinping, qui avait adhéré au scénario d’une guerre éclair présenté par Vladimir Poutine, ne peut manquer d’être déçu et inquiet par la tournure prise par la guerre d’Ukraine, qui met en évidence les capacités de résistance d’une démocratie face à une agression extérieure, déstabilise les marchés mondiaux vitaux pour ses exportations, réveille et ressoude les États-Unis, l’Europe, le Japon et l’Australie. L’emporte cependant la convergence politique et idéologique autour de la condamnation de la démocratie et de la contestation d’un ordre mondial qui serait dominé par l’Occident et ses valeurs. Et ce d’autant que le rapport de force entre les deux empires s’est inversé depuis la première guerre froide.
La Chine se pense la puissance ascendante du XXIe siècle, avec pour objectif de devenir la première économie du monde, en dépit de son déclin démographique et de son ralentissement économique, et si le système des échanges et des paiements ne s’effondre pas. Elle en dépend plus que jamais en raison de l’échec du basculement vers la demande intérieure du fait de la crise provoquée par les confinements, ainsi que du krach immobilier qui ruine nombre de ménages – l’immobilier représentant 60 % de leur épargne. Dès lors, la désintégration de la mondialisation dont elle a été le premier bénéficiaire n’est pas dans son intérêt. La Russie pour sa part conjugue les déclins démographique et économique. En dehors de l’énergie et de l’armement, elle n’occupe qu’une place marginale sur les marchés. Son seul atout est son arsenal militaire et son inhibition dans l’utilisation de la violence. D’où un sentiment d’urgence pour assurer sa domination sur ce qu’elle estime être son empire.
Longtemps passifs devant la conquête et la militarisation de la mer de Chine du Sud, puis affaiblis par leur retrait du Pacte transpacifique et la multiplication des conflits commerciaux avec leurs alliés ouverts par Donald Trump, les États-Unis se sont remis en ordre de bataille. Avec pour objectif de mettre en échec la stratégie visant à les exclure du Pacifique, et d’instaurer à l’inverse un cantonnement efficace de la Chine en Asie. Taïwan en est la clé, tant au niveau économique, notamment du fait de sa richesse (PIB de 829 milliards de dollars et réserves de change de 550 milliards de dollars), de son rôle dominant sur les semi-conducteurs de dernière génération et de son importance géopolitique. La stratégie des États-Unis fut gouvernée depuis 1971 par l’ambiguïté stratégique, caractérisée par la double dissuasion d’une attaque de la Chine et de l’indépendance de Taïwan, de la reconnaissance du principe d’une seule Chine et l’armement de l’île. Elle évolue, comme l’a déclaré Joe Biden le 23 mai 2022, vers un engagement de plus en plus clair à défendre Taïwan, y compris par une implication directe en cas de conflit.
La visite de Nancy Pelosi a illustré la montée des tensions autour de Taïwan et la dégradation irréversible des relations entre la Chine et les États-Unis. Ce voyage pouvait difficilement intervenir à un pire moment, alors que la guerre d’Ukraine abordait un tournant – donnant du prix à l’absence de soutien militaire de la Chine à la Russie en manque de matériel et de munitions. Xi Jinping ne pouvait rêver meilleure diversion au désastre de la stratégie zéro Covid et au fort ralentissement de l’activité sur fond de basculement de l’économie mondiale dans une nouvelle récession. La réaction de la Chine fut d’une rare vigueur, prenant la forme de sanctions économiques et surtout d’exercices militaires sans précédent simulant à la fois un blocus et une invasion de Taïwan, déployant des avions et des bâtiments de combat à vingt kilomètres de côtes de l’île, multipliant les tirs de missiles. Et ce jusqu’à contraindre Taïwan à répondre à son tour par des exercices d’artillerie à tirs réels sur un scénario de riposte à une invasion chinoise. La montée des tensions autour de Taïwan a entraîné une nouvelle et forte dégradation des relations sino-américaines, avec la suspension de toutes les coopérations et négociations, y compris sur le réchauffement climatique. Pékin a de nouveau intensifié ses manœuvres aériennes et maritimes depuis la fin 2022.
Ainsi, le lancement d’une guerre par la Chine pour conquérir Taïwan reste difficile mais n’a rien d’impossible. Le recours aux armes par Pékin aurait un coût prohibitif. La Chine devrait faire face à des sanctions internationales très fortes alors qu’elle dépend des importations de céréales et de viande pour nourrir sa population. La poursuite de son développement demeure conditionnée par ses exportations, notamment vers les États-Unis et l’Union européenne, alors que la demande intérieure est limitée par la diminution de la population, la crise provoquée par les confinements et le krach immobilier. La chute de l’économie déstabiliserait la classe moyenne urbaine qui constitue le socle politique du régime et qui s’est déjà révoltée contre la stratégie zéro Covid. Enfin, une guerre de haute intensité, avec les pertes importantes qu’elle implique, aurait des conséquences dévastatrices pour nombre de familles et pour la société chinoise du fait de la politique de l’enfant unique.
Pour autant, Xi Jinping est de plus en plus l’otage de la promesse qu’il a lancée lors du XXe Congrès du parti communiste chinois, d’annexer rapidement Taïwan, déchaînant ainsi les forces nationalistes. Il s’est également piégé en faisant de la stratégie zéro Covid le socle de sa légitimité. Pour les États-Unis, Taïwan, contrairement à l’Ukraine, constitue un intérêt stratégique de premier plan, déterminant leur crédibilité et leur capacité à se maintenir comme une puissance en Asie-Pacifique, cœur de l’histoire du XXIe siècle. L’enjeu n’est pas moins fondamental pour le Japon qui, à travers les bases américaines, serait impliqué dans le conflit et qui réarme depuis la guerre d’Ukraine et la démonstration de force de la Chine autour de Taïwan. Avec une double réflexion engagée autour de la révision de la Constitution – dont l’article 9 affirme la vocation pacifiste de l’archipel – pour porter l’effort de défense à 2 % du PIB ainsi qu’autour du statut des armes nucléaires.
Pour tous les protagonistes de la crise de Taïwan, le conflit ukrainien est déterminant. La résistance initiale est décisive, ce qui souligne l’importance du renseignement et d’une réaction très rapide des forces américaines. Dans la défense asymétrique, le rôle des missiles antichars, antiaériens et antinavires est majeur, comme celui des drones, domaine dans lequel la Chine est le leader mondial incontesté, mais aussi celui des données qui permettent la gestion en temps réel du champ de bataille. Le soutien de l’île depuis l’arrière implique la capacité de briser le blocus que l’armée chinoise tentera d’instaurer. Enfin, la mobilisation et le rôle des réserves sont clés. Or l’annexion de Hong Kong et l’invasion de l’Ukraine ont réveillé l’esprit de défense et la volonté des Taïwanais de défendre leur démocratie et leur mode de vie. Enfin, les conséquences économiques du conflit devront être anticipées. Contrairement à la Russie et à l’Ukraine, Taïwan constitue une pièce essentielle des échanges internationaux et est interconnectée au monde entier, produisant 52 % des semi-conducteurs et 61 % des puces les plus avancées en 16 nanomètres. Le blocus du détroit obligerait par ailleurs à dérouter plus de 40 % du trafic mondial de conteneurs.
Le lien est donc direct entre Kiev et Taïpei. L’invasion de l’Ukraine a avivé les tensions autour de Taïwan et accru les risques d’attaque de l’île par la Chine. Elle a libéré la conflictualité partout dans le monde, de l’Europe à l’Asie en passant par le Moyen-Orient et l’Afrique, enclenchant une spirale de violence et une montée aux extrêmes de son intensité.

Logique de blocs et guerres de moins en moins froides
La guerre d’Ukraine ouvre une ère de conflits qui dépasse l’Europe et va s’installer dans la durée. Elle a dissous les deux piliers de la mondialisation qu’étaient la Chinamerica et l’Eurorussie, qui intégrait l’industrie européenne et l’énergie russe. Elle fait émerger trois blocs, non seulement d’un point de vue idéologique et militaire, mais aussi d’un point de vue économique et technologique : les empires autoritaires, qui trouvent des relais dans la théocratie iranienne et chez les autocrates, Recep Erdoğan en tête ; les démocraties rangées sous la garantie de sécurité américaine ; les pays du Sud qui considèrent le conflit ukrainien comme un avatar des guerres civiles européennes qui leur est étranger, avec une inclination vers la position russe en raison du ressentiment contre l’Occident lié au passé colonial. Ces blocs sont loin d’être homogènes et soudés. Mais ils tendent à se resserrer. Et les deux premiers sont désormais engagés dans une confrontation globale.
La Chine et la Russie constituent le bloc des empires autoritaires, acté par le partenariat stratégique global de 2011 qui a été renforcé par l’accord du 4 février 2022. Il repose sur cinq piliers. Un pilier idéologique fondé sur la détestation de la démocratie et de l’Occident, conçus comme des menaces existentielles pour la pérennité de leurs régimes – ce qui témoigne de la puissance d’attraction et de la valeur universelle de la liberté. Un pilier militaire qui se traduit par l’organisation d’exercices communs – la Chine participant depuis 2018 à l’exercice annuel du commandement stratégique de la Russie –, par des ventes d’armes et des coopérations technologiques, notamment dans le domaine des drones, de l’espace, du cyber et de l’intelligence artificielle. Un pilier diplomatique reposant sur la coopération et la convergence des positions sur l’Iran, la Corée du Nord, la Syrie ou l’Afrique. Un pilier économique avec la mise à la disposition de la Chine des immenses ressources d’énergie et de matières premières de la Russie – notamment via deux accords gazier et pétrolier portant sur 400 milliards de dollars en 2014 et sur 117,5 milliards de dollars en 2022 – en contrepartie de biens de consommation et de technologies. Un pilier financier qui entend contrer les sanctions occidentales, en dédollarisant les échanges, notamment via la création d’un pétroyuan, et en créant un système de paiements alternatif aux institutions de Bretton Woods.
En dépit du poids très inégal des deux empires et de la dépendance croissante de Moscou vis-à-vis de Pékin – le rapport entre les deux économies étant de un à douze –, l’alliance des empires autoritaires ne cesse de se renforcer depuis l’annexion de la Crimée par la Russie en 2014. Elle trouve des relais dans les États en rupture de ban avec la communauté internationale, tels que la Biélorussie, la Corée du Nord, l’Iran, l’Afghanistan, Cuba ou le Venezuela. Elle peut s’appuyer ponctuellement sur la Turquie en dépit de son appartenance à l’OTAN, en fonction du jeu de balancier permanent de Recep Erdoğan entre l’Est et l’Ouest. En témoigne le sommet de Téhéran du 19 juillet 2022 qui vit l’Iran, la Russie et la Turquie échanger et harmoniser leurs positions sur le pétrole, le nucléaire, les livraisons d’armement, les drones et la Syrie.
L’alliance des démocraties est plus ancienne, remontant à l’après-Seconde Guerre mondiale, et peut au premier abord paraître plus solide, notamment en raison de ses succès passés face à l’URSS ou au Kosovo, lors de l’éclatement de la Yougoslavie. C’est oublier que le soviétisme s’est écroulé de l’intérieur. C’est ignorer le terrible enchaînement des guerres d’Irak, de Syrie et d’Afghanistan, ponctué par la piteuse retraite de Kaboul le 15 août 2021, du krach de 2008, de la vague populiste de 2016 puis de la tétanie face à l’épidémie de Covid-19. C’est faire peu de cas de la crise existentielle des démocraties, prises en étau entre la logique de guerre civile et les populismes qui les corrompent à l’intérieur, la menace des empires autoritaires et du djihadisme qui entendent les annihiler.
Vladimir Poutine a assurément sous-estimé tant le sentiment national et le potentiel des forces armées de l’Ukraine que la capacité de réaction de l’Occident. Il est vrai que l’invasion de l’Ukraine a servi d’électrochoc. Elle a ramené les États-Unis en Europe et ressuscité l’OTAN. Elle a retourné les opinions publiques en Allemagne et au Japon en les convainquant d’abandonner leur posture pacifiste pour s’engager dans le réarmement. Elle a transformé l’Union européenne en l’obligeant à ne plus raisonner seulement selon le droit et le marché pour se repenser en termes de souveraineté et de sécurité, à travers l’aide à l’Ukraine, les sanctions contre la Russie et le lancement de son réarmement.
Pour autant, l’issue de la guerre d’attrition qui s’est ouverte entre la Russie et les démocraties occidentales autour de la résilience de leurs sociétés face aux sanctions d’un côté, à la stagflation et à la crise énergétique de l’autre, reste inconnue. Les tensions s’avivent avec la divergence autour des buts de la guerre et de la vision de la Russie, l’asymétrie des coûts et la fatigue des opinions qui croît avec la durée du conflit et que ne manquent pas d’encourager les mouvements populistes. Elles sont confortées par le bouleversement des équilibres, le renforcement des États-Unis contrastant avec la fragilité de l’Europe, les pays de l’Est et du Nord prenant le pas sur ceux de l’Ouest et du Sud au sein de l’Union.
Ultimement, la résistance des démocraties dépendra de la sagesse de leurs dirigeants et de la raison de leurs citoyens. Or la légitimité des premiers connaît un inquiétant trou d’air, des incertitudes suscitées par un Joe Biden vieillissant à la coalition hétéroclite d’Olaf Scholz en passant par l’accession au pouvoir de Giorgia Meloni en Italie, et la France d’Emmanuel Macron n’est pas en reste. Les seconds sont aspirés par la tentation des passions collectives et de la violence, à l’image des États-Unis que la guerre culturelle menace de désintégration. Or le renforcement du rôle international et de la garantie de sécurité de l’Amérique aux démocraties comme le maintien du primat de son économie et du dollar paraissent difficilement compatibles avec le dysfonctionnement chronique de ses institutions, qui emporte désormais le pouvoir judicaire, sans compter l’aggravation de la polarisation de l’opinion qui met en péril l’unité de la nation. L’instabilité intérieure des États-Unis rend ainsi très difficiles la définition et l’application d’une stratégie de long terme des démocraties face aux empires autoritaires.
Enfin, le monde n’est plus bipolaire et la majorité des pays du Sud, à l’image de l’Inde, de l’Asie hors les proches alliés des États-Unis, de l’Arabie saoudite, des Émirats arabes unis ou du Sénégal, ont pris leur distance vis-à-vis de la guerre d’Ukraine, en estimant qu’elle se résumait à une lutte fratricide interne à l’Europe. L’Inde en est le symbole, dont les échanges ont quadruplé en un an avec la Russie, devenue son premier fournisseur de pétrole, même si Narendra Modi martèle régulièrement que « le temps n’est pas à la guerre ». Aux intérêts économiques s’ajoutent les liens militaires et la convergence autour de la détestation de l’Occident et de la volonté de construire un nouvel ordre mondial. Ainsi la dénonciation du colonialisme passé de l’Europe conduit à soutenir l’impérialisme présent de la Russie.
*
*     *
Charles Péguy soulignait dans Notre Jeunesse qu’« il faut toujours dire ce que l’on voit. Surtout, il faut toujours, ce qui est plus difficile, voir ce que l’on voit ». Acceptons donc de voir ce que nous dévoile la guerre d’Ukraine, même si cela n’a rien de plaisant.
Tout d’abord le monde aborde une nouvelle ère qui n’est plus dominée par les forces d’intégration de l’économie mondiale mais par la géopolitique et les rapports de force. Loin de la fin de l’histoire, le XXIe siècle sera comme le XXe un siècle de fer et de sang dont l’enjeu sera la survie de la liberté politique. La partition du système international en blocs est ainsi surplombée par la confrontation entre les empires autoritaires et les démocraties. Elle a pour moteur la volonté des premiers d’éradiquer la démocratie et de supplanter l’Occident. En attestent aussi bien les déclarations que les actes de Vladimir Poutine, dont le pouvoir de plus en plus absolu se confond avec la course à la guerre, de la Tchétchénie à l’Ukraine en passant par la Géorgie, la Syrie, la Crimée, la Libye et l’Afrique. Xi Jinping n’est pas en reste, qui réaffirmait dès 2013 dans son discours d’investiture la doxa du totalitarisme chinois – « le capitalisme périra inévitablement et le socialisme triomphera inévitablement » – et se fixait pour objectif l’ouverture d’une nouvelle ère pour l’humanité dirigée par le parti communiste chinois. Les ambitions de la Chine de Xi Jinping ne se limitent pas plus à Taïwan que celle de la Russie de Vladimir Poutine à l’Ukraine.
Dans cet environnement, la guerre revient au premier rang de l’horizon des nations, y compris dans sa dimension nucléaire qui s’étend avec la prolifération et la banalisation de la menace. La conflictualité ne cesse de progresser. Le monde s’ensauvage. Et rien ne permet d’assurer que la guerre entre les grandes puissances du XXIe siècle restera froide. D’autant que les traités de désarmement et les codes de conduite qui existaient entre les États-Unis et l’URSS ont été démantelés et qu’aucun dispositif comparable n’existe en Asie-Pacifique. La lutte d’attrition entre les blocs pourrait aussi s’achever, comme en 1989, par l’effondrement intérieur de l’un des deux camps.
La guerre d’Ukraine sera longue car aucun des belligérants ne peut faire complètement la décision, qu’aucun n’est prêt à arrêter le combat et qu’il n’existe pas de médiation possible par une puissance tierce – en dehors d’accord tactique comme celui sur les exportations de céréales par voie maritime depuis Odessa conclu sous l’égide de la Turquie. Elle représente un test décisif pour l’avenir de l’Europe et de la démocratie. La victoire de la Russie ouvrirait un cycle de conquêtes pour les empires autoritaires. À l’inverse, son échec leur donnerait un coup d’arrêt majeur en démontrant non seulement la volonté des démocraties à se défendre et leur capacité à leur résister efficacement, mais en marquant aussi la sortie de la crise dans laquelle elles se sont enfermées depuis le début du XXIe siècle. Cela passe par un soutien déterminé à l’Ukraine, par l’imposition de coûts démesurés à la Russie pour son agression et par un strict contrôle des possibilités d’escalade.
Les démocraties ont perdu l’après-guerre froide. Elles n’ont ni anticipé ni préparé la confrontation avec les régimes autoritaires, et ont échoué à dissuader la Russie d’envahir l’Ukraine. Mais elles ne sont pas pour autant défaites, comme le montre le cours inattendu de l’année 2022, marquée par les revers en chaîne des tyrannies du XXIe siècle et par un sursaut des nations libres. Elles ont fait montre d’une capacité de mobilisation inattendue après l’invasion de l’Ukraine. Elles ont redécouvert la valeur de la liberté. Elles disposent de ressources considérables avec la richesse de leurs sociétés, la créativité et l’engagement de leurs citoyens, qui, à long terme, doivent leur permettre de la sauvegarder. Mais à trois conditions qu’il faudra savoir remplir sur une durée longue.
La définition et la mise en œuvre d’une stratégie globale de riposte aux régimes autoritaires tout d’abord, ce qui suppose de raisonner en termes politiques et non pas moraux, en les définissant comme un nouvel axe du mal. Il ne s’agit en aucun cas de chercher un changement de régime à Pékin ou à Moscou, mais de défendre la démocratie. Cela implique de restaurer une dissuasion militaire et technologique – Volodymyr Zelensky rappelle à juste titre que « la liberté doit être mieux armée que la tyrannie » –, de réduire drastiquement la dépendance vis-à-vis de l’énergie russe ou des exportations de biens essentiels chinois, de rallier une partie significative du monde émergent, de chercher à désolidariser si l’occasion se présente la Russie de la Chine. Le maintien de l’unité des nations libres ensuite, qui suppose de rééquilibrer l’alliance entre les États-Unis et les démocraties d’Europe et d’Asie. La réinvention des démocraties, enfin, pour enrayer la guerre civile qui les mine, stabiliser la classe moyenne, ressouder les nations, rétablir la confiance dans les institutions et les dirigeants, faire la pédagogie des sacrifices que demande la défense de la liberté.
Pour les nations libres, le défi lancé par les empires autoritaires exige des changements fondamentaux mais constitue aussi une chance exceptionnelle de se ressaisir, de surmonter leur crise, de renouer avec leurs principes et leurs valeurs en réengageant leurs citoyens dans la défense de la liberté. Au début de la guerre du Péloponnèse, Périclès soulignait à raison que « ce ne sont pas les pierres mais les hommes qui constituent le meilleur rempart des cités ».



1. SIPRI Yearbook: Armaments, Disarmament and International Security, Stockholm, 2022.
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La paix perdue de 1989
« Il est plus facile de faire la guerre que la paix. »
Clemenceau


L’histoire du XXe siècle s’est nouée autour de trois guerres mondiales conduites au nom des idéologies : le nationalisme, le fascisme et le nazisme, le communisme. Elles se conclurent par trois paix très différentes par leur configuration et leur destin.
La Première Guerre mondiale déboucha sur une paix introuvable, formalisée par le traité de Versailles du 28 juin 1919, trop dur pour ce qu’il avait de mou et trop mou pour ce qu’il avait de dur. Il ne parvint pas à créer un ordre mondial stable sur les ruines de l’Europe du XIXe siècle, en raison des divergences entre vainqueurs comme du refus de son acceptation par les vaincus. Il entretint l’esprit de revanche de l’Allemagne contre le diktat, ainsi que sa révolte face aux réparations de 132 milliards de marks-or qui lui furent infligées et qu’elle s’organisa d’emblée pour ne pas payer. Il alimenta les frustrations au sein des nations issues du démantèlement des empires austro-hongrois et ottoman, mais aussi de l’Italie où les forces nationalistes s’appuyèrent sur le thème de « la victoire mutilée ». Surtout il fut d’emblée miné par le refus du Congrès des États-Unis de le ratifier, ce qui annihilait la garantie de sécurité qu’ils étaient censés apporter contre une résurgence de la menace allemande, et vidait de sa substance la Société des Nations.
Sous le triomphe apparent des démocraties pointait leur fragilisation par les conséquences économiques et sociales du conflit, par la brutalisation des sociétés par la guerre totale et ses 8 millions de morts, par leurs divisions profondes sur le système mondial à l’issue du conflit. De fait, la guerre totale engendra l’État totalitaire ; la reconstruction déboucha sur la grande dépression des années 1930 ; les démocraties reculèrent devant la poussée des régimes autoritaires qui s’établirent dans la majorité des pays européens. Et la paix manquée de 1918 s’acheva par un deuxième conflit mondial.
Tout autre fut, en 1945, la sortie de cette seconde conflagration planétaire. Et ce en dépit de quelque 50 millions de morts, de 30 millions de réfugiés, de plus de 3 000 milliards de dollars de dépenses militaires et de destructions, de la ruine matérielle et morale de l’Europe, hantée par sa responsabilité dans la Shoah. Et ce malgré le basculement très rapide vers un affrontement entre les deux superpuissances issues du conflit, les États-Unis et l’Union soviétique. La paix de 1945 stabilisa le système international et permit aux démocraties de résister à la pression soviétique tout en évitant un troisième conflit mondial malgré les multiples crises et conflits périphériques de la guerre froide – de la Grèce et la Corée à l’Afghanistan en passant par le Vietnam, l’écrasement des soulèvements de Berlin, Budapest, Prague ou Varsovie dans l’Europe soviétisée, les crises des missiles de Cuba, de la guerre du Kippour ou des euromissiles. Elle fonda un remarquable cycle de développement économique et de progrès social dans les démocraties développées.
Quatre facteurs expliquent cette réussite qui contraste avec la faillite de 1918. Les grands vaincus – Allemagne, Japon et Italie – acceptèrent leur défaite, rompirent avec le modèle totalitaire et militariste pour se refonder en tant que démocraties, et adhérèrent au système de l’après-guerre. Les traités de paix qui furent conclus – sauf en Asie où l’URSS et la Chine populaire refusèrent d’adhérer au traité de paix avec le Japon, signé à San Francisco le 8 septembre 1951 – furent accompagnés de la création d’un ordre international adossé à un système d’organisations multilatérales ayant pour objectif la paix, le développement économique et la stabilité financière : ONU, FMI, Banque pour la reconstruction et le développement. La reconstruction de l’Europe et du Japon fut soutenue de manière décisive par les États-Unis à partir de 1947 grâce au plan Marshall. Enfin, la sécurité des démocraties, dans le cadre de la stratégie de cantonnement de l’Union soviétique, et la réassurance des économies de marché étaient garanties par les États-Unis, alors au faîte de leur puissance.
En 1989, la chute du mur de Berlin et la désintégration de l’URSS mirent fin à la guerre froide sans recours aux armes. La démocratie, victorieuse des totalitarismes du XXe siècle, parut s’être imposée définitivement et avoir vocation à devenir un modèle universel, ce que Francis Fukuyama popularisa avec sa théorie d’une fin de l’histoire, placée sous le signe de l’avènement de la liberté politique et de l’économie de marché1. L’écroulement du soviétisme laissait les États-Unis seuls en situation d’hyperpuissance. Au cours des années 1990, la démocratie progressa effectivement en Amérique latine, en Asie et en Afrique, avec pour symbole la fin de l’apartheid en Afrique du Sud. Le capitalisme devint universel, mais pas l’économie de marché ni l’État de droit.
Puis dès les premières années du XXIe siècle, tout s’enraya. Les attentats du 11-Septembre soulignèrent la vulnérabilité des États-Unis et lancèrent un cycle de guerres en chaîne des démocraties contre l’islamisme en Afghanistan, en Irak, en Syrie, en Libye puis au Sahel, qui furent autant d’échecs. En 2008, les États-Unis se révélèrent incapables de maîtriser l’explosion de l’économie de bulle qu’ils avaient laissée prospérer et perdirent le contrôle du capitalisme mondialisé. L’Union européenne s’enfonça dans une crise de la dette qui ne dut qu’à l’habileté de Mario Draghi de ne pas se conclure par l’implosion de la zone euro. La Russie annexa la Crimée en 2014, au moment où la Chine devenait la première économie du monde en parité de pouvoir d’achat. À partir de 2016, déferla la vague populiste qui conduisit au Brexit, à l’élection de Donald Trump et à la poussée des forces extrémistes dans toutes les démocraties. Puis vint le séisme de 2022 avec l’invasion de l’Ukraine, le retour de la guerre en Europe et l’exacerbation des tensions autour de Taïwan, qui mettent fin à l’après-guerre froide en ouvrant une nouvelle ère de conflits majeurs entre grandes puissances.
Si le dénouement de la guerre froide a été pacifique, force est de constater que 1989 fut comme 1918 une paix manquée. Contrairement à 1945, les vaincus n’ont pas accepté leur défaite puisque la Russie, qui n’est plus communiste mais reste soviétique, n’a de cesse de remettre en cause le statu quo. Il n’y a pas eu de négociation pour construire un ordre mondial adapté aux défis planétaires du XXIe siècle : le vieillissement d’une grande partie du monde et la reprise des migrations ; la mondialisation ; la révolution numérique ; la transition écologique ; la prévention des conflits alors qu’une nouvelle course aux armements s’enclenchait. Les États issus de la décomposition de l’Empire soviétique ou de l’ex-Yougoslavie n’ont pas bénéficié pour libéraliser leurs institutions, convertir leur économie et moderniser leur société, d’une aide massive comparable à celle du plan Marshall. La guerre d’Ukraine ne laisse aucun doute sur le fait que l’après-guerre froide fut un échec. Il reste à savoir qui en porte la responsabilité. Est-ce l’Occident qui aurait humilié la Russie et chercherait à déstabiliser le parti communiste en Chine ? Est-ce la Chine et la Russie, dont la dérive autoritaire est allée de pair avec l’affirmation de plus en plus ouverte de leur volonté d’éradiquer la démocratie, y compris par un recours illimité à la force ?
Après-guerre froide et désordre mondial
Contrairement à la plupart des révolutions qui sont guidées par la seule conquête du pouvoir, 1989 fut placée sous le signe de la liberté politique. Elle permit aux peuples de l’Empire soviétique de restaurer leur souveraineté et à l’Europe de refaire son unité. Pour autant elle s’accompagna de nombre de malentendus. Elle fut en effet comprise et perçue comme la victoire de l’Occident sur l’URSS, alors que celle-ci se désintégra de l’intérieur quand, après la foi dans le consumérisme, la terreur disparut grâce à la perestroïka lancée par Mikhaïl Gorbatchev. Elle fut une défaite du soviétisme. Elle ne fut pas un succès militaire de l’OTAN, mais l’aboutissement de la stratégie de cantonnement imaginée dans les années 1950, associant dissuasion et ouverture vers la société russe, accélérée par les accords d’Helsinki de 1975.
L’éclatement de l’Union soviétique résulta d’une dynamique interne dans laquelle les démocraties occidentales n’intervinrent d’aucune manière. L’URSS ne pouvait ni se maintenir, compte tenu de l’ampleur de ses dysfonctionnements, ni se moderniser, comme le montra l’impasse à laquelle aboutit Mikhaïl Gorbatchev. Le soviétisme fut dès lors emporté par le renouveau des sentiments nationaux, incarné par Boris Eltsine. Les accords de Minsk du 8 décembre 1991 actèrent ainsi la fin de l’Union soviétique et la transformation de ses quinze républiques en autant d’États souverains.
De même, les États-Unis et leurs alliés ne jouèrent qu’un rôle marginal dans le chaos qui s’installa lors des présidences de Boris Eltsine. Les années 1990, comme le début du XXe siècle, virent avorter la transition de la Russie vers la démocratie et l’économie de marché. La libéralisation des institutions dériva vers l’effondrement de l’État, la montée de la violence et la généralisation de la corruption. Celle de l’économie se traduisit par la concentration de la production et des richesses entre les mains des oligarques à travers les privatisations, ainsi que par l’explosion de l’inflation et du chômage qui paupérisa la population. Entre 1989 et 1998, le taux de mortalité augmenta de 30 %, le PIB chuta de 55 % et plus de 50 % des Russes basculèrent dans la pauvreté. Il est certes possible de mettre en cause la thérapie de choc prônée par Jeffrey Sachs. Il est permis de regretter qu’une aide massive n’ait pas été apportée à la Russie, au-delà de la restructuration de sa dette. Mais les sources du désordre résident d’abord en Russie, dans le pouvoir erratique et corrompu de Boris Eltsine. Moscou n’était pas davantage prêt à accepter un soutien massif de l’Occident en 1991 que les crédits du plan Marshall en 1947. Et les États-Unis comme l’Europe se gardèrent de toute intervention dans les guerres de Tchétchénie, en dépit de l’ascension aux extrêmes des violences.
Sur le plan international, les dirigeants occidentaux, George Bush, Margaret Thatcher et François Mitterrand, donnèrent la priorité à la gestion pacifique de la décomposition de l’Union soviétique, à l’organisation d’élections et à la réunification allemande qui symbolisait celle de l’Europe. L’objectif fut alors la sanctuarisation des frontières et la dénucléarisation des pays membres du pacte de Varsovie autres que la Russie qui étaient dotés de vecteurs – l’Ukraine au premier rang. Le pivot dans l’Union apparut sous la forme d’un projet de monnaie unique conçu par la France comme une contrepartie à la réunification de l’Allemagne afin de l’arrimer à la construction communautaire. Au passage, l’esprit de la réunification de l’Allemagne et de l’Europe après 1989, dont la contrepartie était le respect des équilibres de sécurité sur le continent, a été oublié.
L’urgence du règlement de la réunification allemande puis l’implosion de la Yougoslavie, ponctuée par l’intervention au Kosovo et le bombardement de Belgrade en 1999, éclipsèrent malheureusement la construction d’un ordre mondial de l’après-guerre froide. Pour autant, la Russie fut très loin d’être humiliée ou marginalisée. Tout au contraire, elle fut pleinement intégrée dans la communauté internationale. Elle rejoignit le Conseil de l’Europe en 1996, puis le G7 élargi en G8 en 1997, dont elle décida de se retirer en 2017. Elle fut associée à l’OTAN au sein d’un forum en 1997, renforcé en conseil à Rome en 2002. Le choix des pays d’Europe centrale et orientale en 1997, puis des pays baltes en 2004, d’adhérer à l’OTAN relève de leur décision souveraine et ne fut pas guidé par une quelconque volonté offensive contre la Russie. Et l’Alliance ne déploya de troupes sur le territoire de ses nouveaux membres qu’en 2014, pour répondre à l’annexion de la Crimée qui matérialisait le retour d’un péril immédiat sur leur sécurité. Le sommet de Bucarest de 2008 accoucha d’un compromis bancal et ambigu à propos du projet d’adhésion de la Géorgie et de l’Ukraine. Mais jamais l’OTAN, alliance défensive, n’élabora ou ne développa de scénarios offensifs contre la Russie ou ses intérêts, y compris avec le projet de bouclier antimissile de 2007.
La résurgence et l’affirmation de l’impérialisme russe qui ont conduit à la tragique invasion de l’Ukraine sont en réalité indissociables de la dérive de la Russie de la démocrature vers la dictature orchestrée par Vladimir Poutine. Et celle-ci n’a pas été engendré par l’Occident. En revanche, les errements de la stratégie américaine et l’angélisme de l’Europe, sous l’influence de l’Allemagne, portent une responsabilité majeure dans la sous-estimation de la menace russe et dans l’espace ouvert aux ambitions impériales du Kremlin.
La dégradation des relations entre la Russie et l’Occident jusqu’au déclenchement d’une nouvelle guerre froide après l’attaque de l’Ukraine prend sa source dans l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine en 2000. La restauration de l’ordre fut effectuée au prix de l’abandon de la libéralisation de la Russie. Un pouvoir absolu et vertical s’organisa autour des forces de sécurité. Sa légitimité s’enracina dans la guerre, de la Tchétchénie à l’Ukraine en passant par la Géorgie, la Syrie, la Libye et l’Afrique. L’économie, fondée sur la rente des hydrocarbures et l’armement, fut affermée à des oligarques proches du pouvoir. Le tournant intervint avec le discours de Poutine lors de la conférence sur la sécurité de Munich en 2007, qui théorisa le revanchisme russe faisant de 1989 ce que 1918 avait été à l’Allemagne de la république de Weimar, à partir de l’affirmation que « la chute de l’URSS est la plus grande catastrophe historique du XXe siècle ». La conséquence est le développement d’un projet impérial portant des valeurs propres, au confluent d’un complexe obsidional, de l’héritage de l’autocratie et du renouveau de l’orthodoxie. La stratégie qui en découle est la remise en question par tous les moyens, y compris la violence, du statu quo en Europe et de l’ordre de l’après-guerre froide.
Les erreurs des démocraties résident dans l’incompréhension et l’indifférence observée devant l’évolution de la Russie de Vladimir Poutine et la multiplication de ses coups de force. Dans les années 1990 et au début de la décennie 2000, les États-Unis ont cédé à la démesure avec les guerres d’Irak et d’Afghanistan, répondant aux attentats de 2001 par une croisade militaire contre l’axe du mal au lieu de définir et d’appliquer une stratégie globale de lutte contre l’islamisme. Puis Barack Obama, au nom du pivot vers l’Asie, décida un désengagement catastrophique des États-Unis d’Europe et du Moyen-Orient, que Vladimir Poutine et Xi Jinping interprétèrent comme un aveu de faiblesse leur laissant les mains libres, le premier en Ukraine, le second en mer de Chine du Sud. Il commit deux erreurs cardinales, qui illustrent la devise de Pascal : « Qui veut faire l’ange fait la bête. » La première, en 2013, en opérant une volte-face de dernière minute sur la Syrie et en renonçant à faire respecter les lignes rouges qu’il avait publiquement annoncées sur l’utilisation des armes chimiques par le régime de Damas, ce qui fut compris par Vladimir Poutine comme un blanc-seing pour annexer la Crimée. La seconde, en 2014, en déclarant que « la Russie est une puissance régionale » et en ajoutant qu’elle menaçait ses voisins non par un excès de force mais par un excès de faiblesse. Enfin, Donald Trump, à partir de 2017, déstabilisa les alliances des États-Unis, désignant l’Union européenne comme ennemie au nom du protectionnisme et critiquant l’OTAN jusqu’à menacer d’en retirer son pays – ce qui aurait réalisé le rêve de Staline.
Les réactions des États-Unis et de l’Europe aux interventions militaires de la Russie ont été très faibles jusqu’à l’invasion du 24 février 2022. L’OTAN qualifiait encore la Russie de partenaire stratégique en 2010, après l’expédition de Géorgie et la sécession de l’Abkhazie. Dans la crise ukrainienne, les Européens, notamment l’Allemagne et la France, ont joué un rôle clé dans la signature des accords de Minsk I en 2014 et de Minsk II en 2015, très favorables à la Russie, puis sont restés silencieux devant leur inapplication. Au niveau stratégique, les démocraties ont été passives, voire ont contribué à détruire les conventions et traités qui constituaient l’architecture de sécurité du continent européen. La Russie s’est fait une spécialité de violer les traités, les États-Unis de s’en retirer. Ainsi, dès 2007, Moscou a suspendu sa participation au traité sur les forces armées conventionnelles en Europe signé en 1990, puis a ouvertement trahi en 2014 le mémorandum de Budapest du 5 décembre 1994 garantissant l’indépendance et les frontières de l’Ukraine en contrepartie de sa dénucléarisation. De son côté, Washington est sorti en août 2019 du traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI) signé avec l’URSS en 1987 afin d’avoir les mains libres face à la Chine, puis, en 2020, de l’accord Ciel ouvert de 1992 qui permettrait de contrôler les mouvements militaires et les installations stratégiques sur le continent européen, ce qui n’a pas manqué d’être suivi par Moscou.
L’Union européenne est restée inerte devant l’effondrement du cadre de sécurité du continent. Elle s’est concentrée sur la construction d’un grand marché autour d’une conception de la concurrence fondée sur la recherche des prix les plus bas pour le consommateur, quitte à créer une dépendance dangereuse envers la Russie pour l’énergie, la Chine pour les biens essentiels, les États-Unis pour la technologie. Elle a constamment ignoré, jusqu’à l’épidémie de Covid-19 et l’invasion de l’Ukraine, la dimension de l’offre, notamment les problèmes cruciaux d’investissement et d’innovation, et surtout les impératifs de la sécurité et de la souveraineté. De cette cécité, l’Allemagne est largement coupable. Au nom des intérêts de son industrie, elle a installé l’Europe dans une dépendance mortifère aux hydrocarbures russes et privilégié le maintien de ses exportations vers les empires autoritaires. Elle l’a confortée dans le choix du pacifisme et du désarmement unilatéral alors que les menaces sur les démocraties se renforçaient, notamment en Europe, avec l’idée fausse que le commerce et l’alimentation de la corruption des élites des nouvelles tyrannies constituaient le meilleur antidote à la guerre.
La grande faute des démocraties occidentales fut, sur le plan intellectuel, d’avoir cédé à l’illusion de la fin de l’histoire et du sacrifice par les hommes de leurs passions à leurs intérêts. Sur le plan politique, d’avoir méconnu la véritable nature du régime fondé par Vladimir Poutine et ses ambitions impériales, occultées par la menace djihadiste. Sur le plan stratégique, d’avoir laissé faire ou accompagné la disparition des principes et des règles qui encadraient la violence ainsi que le cadre de sécurité de l’Europe. Parce qu’elles ont cru à tort que les guerres et les révolutions, les crises et les pandémies appartenaient au passé, les nations libres ont accepté et participé à la fragilisation du système de l’après-guerre froide.

La régression de la Russie vers la dictature
La dynamique historique qui a conduit à la guerre en Ukraine s’enracine dans l’évolution politique de la Russie sous la férule de Vladimir Poutine, placée sous le signe de l’invention de la démocrature puis du retour à une dictature fondée sur le mensonge et la terreur.
Elle est tout entière guidée par le principe de Nicolas Machiavel selon lequel « la soif de dominer est celle qui s’éteint la dernière dans le cœur de l’homme ».
Vladimir Poutine a inventé à partir de 2000 un régime original, la démocrature. Elle se caractérise par un mode de gouvernement autoritaire organisé autour du culte d’un homme fort et de l’exacerbation des passions identitaires, nationales et religieuses. Elle s’appuie non pas sur l’imposition d’une terreur de masse comme les totalitarismes du XXe siècle, mais sur la répression ciblée de toute forme d’opposition politique. Elle conserve certaines formes de démocratie, dont le suffrage universel et l’existence de plusieurs partis, mais les élections font l’objet de fraudes massives et sont manipulées par un vaste effort de propagande relayé à travers les médias et les réseaux sociaux. Elle récuse les libertés individuelles et l’État de droit dont le formalisme est supposé contrarier les intérêts supérieurs du peuple et de la nation. La démocrature révère la force et la met en scène comme principe de légitimité du pouvoir tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. Elle assume une politique de puissance qui débouche sur une stratégie d’expansion territoriale assumant le recours à la guerre.
Vladimir Poutine a transformé la volonté initiale de restaurer l’État russe en un projet politique qui mêle l’autocratie avec l’institution d’une présidence à vie, la colonisation de l’État par les services de sécurité, l’appropriation des monopoles de l’énergie et des matières premières par des oligarques, la conduite d’un réarmement massif, la reconstitution de l’Empire soviétique à partir de l’intervention en Géorgie en 2008. Le dogme marxiste a disparu pour être remplacé par l’impérialisme et l’orthodoxie, conformément à la prédiction d’Alexis de Tocqueville qui soulignait qu’« il n’y a au monde que le patriotisme et la religion qui puissent faire marcher pendant longtemps vers un même but l’universalité des citoyens2 ». La rupture avec les années Eltsine s’est muée en revanchisme contre l’Occident et la prétendue humiliation de la Russie, qui n’a pas plus de réalité que le projet de « dénazification de l’Ukraine » censé justifier le recours à la guerre.
À partir de 2014 et de l’annexion de la Crimée, le régime se durcit pour basculer dans la dictature avec la révision de la Constitution actée par le référendum du 1er juillet 2020 qui autorise Vladimir Poutine à se maintenir au Kremlin jusqu’en 2036, année de ses 84 ans, et confère une valeur supralégislative aux principes de la foi en Dieu, de l’enseignement patriotique ou du mariage réservé aux couples hétérosexuels. Sur le plan politique, la répression se durcit, avec pour symbole le calvaire infligé à Alexeï Navalny. Sur le plan économique et financier est engagée une politique d’autarcie pour résister aux sanctions internationales. Du côté diplomatique se noue l’axe des empires autoritaires avec la Chine. Sous l’angle stratégique s’enchaînent l’annexion de la Crimée, les interventions en Syrie, en Libye et en Afrique, la mise sous influence de l’Arménie, de la Biélorussie et du Kazakhstan. Sur le plan idéologique, la propagande se déploie autour de la victimisation de la Russie, de son encerclement par l’OTAN, de la haine de la démocratie et de l’Occident, du projet impérial et de la négation de l’Ukraine en tant qu’État et nation.
Simultanément est lancée une guerre hybride contre l’Occident, qui cible en priorité l’Europe. La menace militaire, y compris nucléaire, est matérialisée par des exercices mais aussi par des incursions régulières d’avions et de bâtiments russes, afin de faire pression sur les dirigeants et d’apeurer les citoyens. La déstabilisation de la périphérie du continent est confortée par les interventions militaires en Syrie, en Libye et en Afrique, où le déploiement du groupe Wagner et le narratif russe se sont imposés au Sahel au détriment de la présence et de l’influence françaises. Le projet Nord Stream 2 entend créer une dépendance irréversible de l’Union au gaz russe. Le chantage aux migrants est utilisé pour échauffer les pulsions des opinions et diviser les États, comme on l’a vu pour la Pologne depuis la Biélorussie. Les mouvements populistes sont soutenus politiquement et financièrement. La désinformation est organisée par les relais d’influence que constituent Russia Today ou Sputnik, ainsi que par les sites complotistes. Les cyberattaques se multiplient contre les infrastructures essentielles, y compris les hôpitaux durant l’épidémie de Covid-19. Surtout, la Russie est directement intervenue au profit des forces populistes dans nombre de scrutins clés pour les démocraties, des référendums sur le Brexit ou l’indépendance de la Catalogne à la chute de Mario Draghi en passant par l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis – arme de destruction massive contre la démocratie et la stratégie américaines.
L’impérialisme russe se trouve aujourd’hui dans une impasse. L’économie est durablement sinistrée par l’effondrement de sa partie moderne et l’exil des talents. La société est minée par le déclin démographique. Quelle que soit son issue, la guerre d’Ukraine a montré que l’armée du Kremlin est tout sauf invincible, jouant le même rôle que la guerre d’Espagne pour la machine de guerre napoléonienne. Sa faiblesse nourrit la montée en puissance du groupe Wagner, milice qui représente une menace mortelle pour l’État. La Russie se trouve entre les mains de la Chine, qui entend prendre le contrôle de ses ressources en hydrocarbures et en matières premières. Contrairement au Royaume-Uni et à la France après la Seconde Guerre mondiale, elle refuse d’abandonner l’empire car elle ne dispose pas de projet politique alternatif. L’avenir se limite au retour vers un passé mythifié et le recours à la violence constitue la seule manière de tenter de ralentir un déclin programmé.
C’est d’abord la Russie que Vladimir Poutine humilie en ayant mis à son actif plus de morts que le djihadisme et en multipliant les crimes de guerre. Il donne une fois encore raison à Alexis de Tocqueville qui soulignait que « l’Américain lutte contre les obstacles que lui oppose la nature ; [tandis que] le Russe est aux prises avec les hommes. L’un combat le désert et la barbarie, l’autre la civilisation revêtue de toutes ses armes : aussi les conquêtes de l’Américain se font-elles avec le soc du laboureur, celles du Russe avec l’épée du soldat. Pour atteindre son but, le premier s’en repose sur l’intérêt personnel, et laisse agir, sans les diriger, la force et la raison des individus. Le second concentre en quelque sorte dans un homme toute la puissance de la société. L’un a pour principal moyen d’action la liberté ; l’autre la servitude3 ». Au XXIe siècle, tout reste possible en Russie, sauf la liberté qu’elle cherche à éradiquer en Ukraine faute d’avoir été capable de l’acclimater après la chute de l’Union soviétique.

Quand la Chine se referme
Au XVe siècle, la Chine et l’Europe divergèrent. La Chine qui était la première puissance mondiale se referma. Elle mit brutalement fin en 1433 aux expéditions maritimes qu’avait conduites l’amiral Zheng He de l’Asie du Sud-Est à la péninsule Arabique et à la côte orientale de l’Afrique, sanctuarisa sa bureaucratie, figea son mode de production extensif fondé sur le travail. Au même moment, l’Europe engagea la première mondialisation, construisit l’État moderne et s’orienta vers une économie intensive en capital. L’Empire chinois se replia sur lui-même avant de connaître un long déclin, tandis que l’Occident prenait le contrôle de l’histoire mondiale.
Si Mao rendit à la Chine sa souveraineté, c’est Deng Xiaoping qui en refit une grande puissance en lançant en 1978 les « Quatre Modernisations ». L’ouverture de la Chine aux capitaux et aux technologies de l’Occident lui permit d’effectuer le décollage le plus rapide de l’histoire et de devenir la première puissance de la planète en parité de pouvoir d’achat. Mais l’émergence de la Chine ne l’a convertie ni à la démocratie ni à l’économie de marché. Elle a été associée au maintien du monopole du pouvoir par le parti communiste, réaffirmé lors de la répression du mouvement des étudiants sur la place Tian’anmen, le 4 juin 1989. Le capitalisme s’est imposé mais sans s’inscrire dans un cadre d’État de droit, en raison d’une corruption endémique et de l’arbitraire, ni, à l’extérieur, dans les principes du libre-échange, notamment la réciprocité.
Or là encore, les démocraties se sont volontairement aveuglées sur la nature du régime de Pékin, sur sa conception de la mondialisation et sur ses objectifs. Le 11 décembre 2001, sous l’influence des États-Unis, elles ont accepté l’adhésion de la Chine à l’OMC sans contrepartie, en pariant sur sa libéralisation politique et sur l’accès au gigantesque marché chinois. Pékin rejoignait ainsi le concert des grandes puissances commerçantes, ce qui lui permit d’accélérer formidablement son développement, affichant une croissance annuelle de 10 % durant vingt ans, qui favorisa la sortie de la pauvreté et l’accession à la classe moyenne de plusieurs centaines de millions de Chinois.
Mais la Chine est restée un État totalitaire et n’a renoncé ni à l’idéologie marxiste ni au pouvoir absolu du parti communiste. Elle est devenue l’usine du monde, faisant bénéficier les consommateurs occidentaux de la baisse des prix des biens de consommation qu’elle produisait. Elle a remonté rapidement les filières technologiques, jusqu’à devenir le leader mondial dans les énergies renouvelables, les drones ou l’intelligence artificielle. Elle a accumulé les excédents commerciaux et les réserves de change, qui s’élevaient à plus de 3 200 milliards de dollars fin 2021, devenant un acteur déterminant des échanges et des paiements mondiaux. Mais au prix d’un dumping nourri par les subventions aux entreprises d’État et par la sous-évaluation chronique du yuan renminbi, d’une absence de réciprocité notamment à travers le refus de l’ouverture des services, d’un pillage en règle des technologies occidentales et d’une prédation systématique de l’environnement. Il en est résulté une désindustrialisation et des suppressions massives d’emplois dans les démocraties développées qui ont contribué à la déstabilisation des classes moyennes, mais aussi une dépendance pour la fourniture des biens essentiels dont l’épidémie de Covid-19 a souligné l’ampleur et les risques.
Un premier tournant intervint lors du krach de 2008. L’éclatement de l’économie de bulle enclenchée par la crise des subprimes a souligné les erreurs commises par les États-Unis dans la gestion du capitalisme mondialisé et financiarisé, ainsi que leur incapacité à en réassurer seuls les crises. La Chine s’est mobilisée pour enrayer la déflation en participant à une relance keynésienne mondiale à hauteur de 40 % de son PIB, mais les États-Unis ont cessé d’être un exemple. Elle a dès lors été confortée dans le choix d’un modèle politique et économique alternatif qu’elle a entrepris de structurer, en créant ses propres institutions de développement, et d’exporter, avec le programme des nouvelles routes de la soie.
Un second tournant majeur découla de l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping, qui réaffirma d’emblée le dogme marxiste, renoua avec les principes maoïstes du pouvoir absolu et refusa la stratégie fondée sur une émergence prudente et pacifique de la Chine, pour affirmer son ambition de dominer le monde à l’horizon 2049, centenaire de la République populaire. Xi Jinping a ainsi rompu avec les principes fixés par Deng Xiaoping en rétablissant le culte de la personnalité sur la direction collégiale, en réaffirmant l’emprise idéologique du parti sur l’économie et la société, l’Université et les médias, en donnant la priorité à l’impérialisme sur le développement économique, en refermant la Chine pour mieux affronter les États-Unis.
Le rétablissement du pouvoir à vie pour Xi Jinping, à l’égal de Vladimir Poutine, va de pair avec le durcissement idéologique du régime et l’extension de l’appareil de répression par un recours intensif aux technologies numériques. Le XXe Congrès du parti communiste chinois lui a confié un troisième mandat présidentiel à l’automne 2022, reniant les règles fixées par Deng Xiaoping pour interdire les dérives de l’ère Mao. La résolution historique adoptée par le plénum de novembre 2021 consacre la pensée de Xi qui affirme la puissance de la Chine, après celle de Mao en 1945 qui marqua le retour à la souveraineté et celle de Deng en 1981 qui ouvrit l’ère de la prospérité. Le totalitarisme numérique, adossé au leadership dans la gestion des données, a connu un formidable développement avec l’épidémie causée par le coronavirus, assure le contrôle de la société et a été mis au service de la répression des manifestants qui se soulevaient contre la stratégie zéro Covid.
Sous l’influence de Xi, les autorités de Pékin ont également institué un contrôle du capitalisme dans trois secteurs clés : la finance, la technologie et l’enseignement. Elles se sont saisies des excès de la spéculation et de la montée de l’endettement non seulement pour renforcer la réglementation ou la supervision, mais pour créer un contrôle étatique implicite des opérations financières. Simultanément, une entrée au capital obligatoire d’entreprises d’État a été instituée pour les entreprises stratégiques et interdiction a été faite aux entreprises chinoises de se coter à l’extérieur. La technologie a fait l’objet d’une reprise en main particulièrement brutale, avec pour symbole la mise au pas de Jack Ma, qui s’est vu contraint d’annuler in extremis la cotation d’Ant Technology, avant de choisir l’exil au Japon à la suite de son emprisonnement. A suivi une pluie d’amendes records pour les géants Alibaba ou Didi, au nom de la préservation de la concurrence ou de la protection des données. Enfin, l’enseignement privé, qui représente un marché de 100 milliards de dollars, a fait l’objet d’une nationalisation de fait à travers l’interdiction de réaliser un profit, qui a rétabli un monopole de l’État sur l’éducation et le contrôle idéologique du parti sur son contenu et ses méthodes.
Au total, la décennie 2020 débute avec les « Quatre Fermetures » de la Chine. Fermeture économique avec la priorité donnée au marché intérieur, qui bute sur la faiblesse persistante de la demande en raison de l’échec de la stratégie zéro Covid, de la peur et de la censure liée au Big Brother numérique. Fermeture financière et monétaire avec l’obligation pour les entreprises chinoises de n’être cotées qu’en Chine, le renforcement du contrôle du parti communiste sur les entreprises à capitaux étrangers, la supervision stricte de toute activité financière par la Banque centrale de Chine, y compris dans le secteur des cryptomonnaies où elle entend garantir le monopole du e-yuan pour concurrencer le dollar et l’euro. Fermeture technologique avec le découplage de l’Internet chinois du monde occidental. Fermeture idéologique avec le retour en force du dogme marxiste dans les entreprises, l’enseignement et la recherche.
Le retour de la Chine au maoïsme, qui a pour corollaire la chute de la croissance, a pour pendant l’accélération de ses ambitions impériales et son recours désinhibé à tous les moyens d’influence ou de menace, y compris le recours à la guerre. Elle a annexé et militarisé les îlots de la mer de Chine du Sud pour construire une grande muraille maritime contre les États-Unis. Elle a impitoyablement normalisé Hong Kong, quitte à annihiler son modèle de développement fondé sur l’entrée sur le marché chinois dans un environnement régi par un État de droit. Elle a renforcé ses pressions sur Taïwan, notamment sur le plan militaire à la suite de la visite de Nancy Pelosi sur l’île. Elle a mis en place un arsenal de sanctions et de représailles contre l’Australie, qui avait demandé une enquête indépendante sur les origines de la pandémie de Covid-19. Elle a poursuivi la création d’un front hostile aux États-Unis et à l’Occident qui se traduit par le partenariat stratégique avec la Russie et le soutien des États en rupture de ban avec la communauté internationale – de la Corée du Nord à l’Iran en passant par le Venezuela. Elle cherche à encercler l’Occident par le sud, à partir de pays relais dont l’Éthiopie est emblématique en Afrique, ainsi qu’à diviser l’Europe, en cultivant des relations spéciales avec la Hongrie ou par ses investissements en Grèce ou au Monténégro.
Xi Jinping à clairement mis la réunification de Taïwan au cœur de son troisième mandat, au moment où la Chine rencontre nombre de difficultés, avec le retournement de la démographie, le fort ralentissement de la croissance et la révolte des classes moyennes urbaines et connectées, mais aussi la protestation des étudiants contre la censure et des ouvriers contre leurs conditions de travail. L’exacerbation des passions nationalistes entend servir de diversion aux tensions intérieures. La population diminue en effet avec des naissances revenues de 14,65 millions en 2019 à 12 millions en 2020 et bientôt à 10 millions. Les confinements liés à l’échec de la stratégie zéro Covid brident la production et minent la consommation. La reprise en main idéologique du secteur des technologies tarit l’innovation et pourrait entraîner un exil des cerveaux. Le krach immobilier ampute le patrimoine des ménages. Le modèle d’hypercroissance tiré par les exportations industrielles est caduc.
Au cours de son histoire millénaire, la Chine a connu plusieurs phases de fermeture, qui ont débouché à terme sur son affaiblissement. En se repliant sur elle-même, elle commet la même erreur que les États-Unis sous la présidence de Donald Trump et elle facilite son cantonnement par les démocraties. À court terme cependant, le risque d’aventures militaires extérieures est augmenté. Et Pékin menace de commettre la même erreur que l’Allemagne de Guillaume II face à l’Angleterre, en s’engageant dans un affrontement ouvert et direct avec les États-Unis, jugés en déclin, et ce sans doute trop rapidement. Le temps joue en effet désormais contre la Chine, en raison de son déclin démographique, du freinage de son économie, de sa dépendance pour l’énergie, les matières premières et la technologie. Les États-Unis voient, à l’inverse, leur puissance se renforcer, portée par la hausse de la population, l’autonomie énergétique et alimentaire, le dynamisme de la technologie et de l’armement, le rôle de valeur refuge du dollar et leur domination financière, l’extraterritorialité de leur droit et, enfin, la rémanence de leurs alliances en Europe comme en Asie.

L’ère des autocrates
La Chine et la Russie s’appuyent sur la communauté des États autoritaires, qui partage haine de la démocratie et volonté de revanche contre l’Occident. Alors que la démocratie avait le vent en poupe dans les années 1990, ce sont les autocrates qui imposent leur agenda et qui ensauvagent la planète, interdisant toute coopération pour traiter les problèmes globaux, à commencer par le réchauffement climatique.
La décennie 2020 s’est ouverte sur un recul historique de la démocratie. En témoigne le classement mondial des pays dressé par The Economist en fonction de la nature de leur régime et de leur caractère démocratique, mesuré par l’organisation et la régularité des élections, le fonctionnement des institutions, le pluralisme politique, l’État de droit, la participation des citoyens au débat et à la vie publics. Le constat est sans appel : les libertés régressent sur tous les continents. Sur 167 États, la planète ne compte plus que 21 démocraties à part entière, qui regroupent 6,4 % de la population mondiale, et 53 démocraties imparfaites. Les régimes autoritaires (59) ou hybrides (34) sont largement majoritaires et gouvernent plus de la moitié de l’humanité4.
Les hommes forts se multiplient ainsi sur tous les continents, de la Chine de Xi Jinping et de la Russie de Vladimir Poutine à la Turquie de Recep Erdoğan en passant par l’Arabie saoudite de Mohammed ben Salmane, les Philippines de Rodrigo Duterte et de Ferdinand Marcos Jr. ou la Hongrie de Viktor Orbán. Les autocrates règnent sur les États des zones d’influence chinoise et russe, qu’il s’agisse du Cambodge et du Laos, ou encore de la Biélorussie et des anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale. Ils dominent le Moyen-Orient et le Machrek, notamment l’Égypte où le terrible échec de l’islam politique des Frères musulmans conduits par Mohamed Morsi a mis au pouvoir le maréchal al-Sissi. Ils gagnent en Afrique où les autocrates et les coups d’État sont de retour. Le Bénin en offre une saisissante illustration : après avoir engagé une transition démocratique exemplaire au sortir de la dictature marxiste de Mathieu Kérékou, il bascule actuellement dans la démocrature sous la férule de Patrice Talon, qui a suspendu l’État de droit et prend méthodiquement le contrôle de l’économie alors qu’il est la première fortune du pays. Ils se sont durablement installés en Europe avec la démocratie illibérale, dont le modèle a été élaboré en Hongrie par Viktor Orbán à partir de son succès aux élections législatives de 2010.
Le retour en force de l’autocratie s’inscrit au point de confluence de plusieurs dynamiques : la fin du monopole de l’Occident sur l’histoire du monde ; le repli des États-Unis ; la décomposition de l’ordre mondial ; le retournement de la mondialisation libérale qui a implosé à partir de 2008, libérant les forces de fragmentation, de polarisation et de confrontation ; la libération de la violence et son ascension aux extrêmes avec la multiplication des guerres sans fin au Moyen-Orient comme en Afrique. Les hommes forts se sont engouffrés dans l’espace ouvert par la crise de la démocratie et bénéficient à plein du renouveau des risques et de la montée de la violence qui incitent les individus et les peuples à arbitrer en faveur de la stabilité et de la sécurité contre la liberté. Face aux divisions et à l’impuissance des nations libres, ils revendiquent leur suprématie fondée sur la rapidité et l’efficacité des décisions, la capacité à conduire des stratégies de long terme, la garantie de la sécurité et de la cohésion nationales.
Les autocrates sont loin d’être unis et alignés dans leurs ambitions comme dans leurs intérêts de puissance. Certains, comme Recep Erdoğan, cultivent l’ambiguïté et ne cessent d’osciller entre l’Occident – dont il est théoriquement l’allié au sein de l’OTAN – et les empires autoritaires chinois et russe ou la théocratie iranienne, nouant des coopérations de circonstance en fonction de ce qu’il estime être ses intérêts. Mais tous communient dans la détestation de la démocratie, dans la volonté de faire émerger un ordre post-occidental et dans le culte de la force. Tous partagent la volonté de prendre le leadership d’une histoire universelle qui n’est plus placée sous le signe de l’état civil de Locke et de la paix perpétuelle de Kant, mais du Léviathan de Hobbes, de la lutte des classes de Marx, de la volonté de puissance propre aux héros de Nietzsche et de la guerre inexpiable des dieux de Max Weber.

Le désarroi de l’Occident
De la fin du XVIe siècle au début du XXIe siècle, l’Occident a dominé l’histoire des hommes, inventant la modernité et exportant dans le reste du monde ses idées, ses institutions et ses techniques. L’Europe colonisa ainsi la planète jusqu’à contrôler 70 % des territoires émergés et de la population mondiale en 1900. Puis les États-Unis imposèrent leur leadership au fil des grandes guerres conduites au nom des idéologies, intervenant de manière décisive pour assurer la victoire des démocraties en 1918, en 1945 puis en 1989. Avec l’effondrement de l’Union soviétique, du modèle socialiste et des économies planifiées, l’Occident semblait promis à dominer le XXIe siècle. En moins de trente ans, il en a perdu le contrôle, s’engageant dans un cycle de guerres enlisées et de défaites après les attentats de 2001, engendrant le pire krach du capitalisme depuis 1929, frôlant l’implosion de la monnaie unique européenne, se révélant désorganisé et paniqué lors de la première vague de l’épidémie de Covid-19, ignorant la montée de la menace existentielle provenant des empires autoritaires.
L’échec stratégique des démocraties face au terrorisme islamiste, qui ne cesse de regagner du terrain de l’Afghanistan au golfe de Guinée, comme son aveuglement et son absence de réaction face au péril des empires autoritaires et au retour de la guerre trouvent leur origine dans la crise intérieure des démocraties. Elle a en effet relégitimé les modèles autoritaires tout en empêchant de leur opposer une stratégie cohérente.
La responsabilité des démocraties ne peut être engagée pour avoir faire preuve d’une excessive fermeté face à la Chine et à la Russie, mais au contraire pour avoir montré à leur endroit une faiblesse et une complaisance inconséquentes. Et ce par démagogie et par refus de placer leurs citoyens devant leurs responsabilités pour répondre aux défis du XXIe siècle. Les démocraties acquittent le prix fort pour avoir placé le monde en pilotage automatique après la chute de l’Union soviétique et avoir donné la priorité à la distribution des prétendus dividendes de la paix, au lieu de s’attacher à construire un ordre international stable et un mode de développement soutenable. Elles subissent le contrecoup de l’économie de bulle qu’elles ont encouragée avant de se révéler impuissantes à en enrayer son effondrement. Le krach du capitalisme mondialisé a ainsi accouché de celui de la démocratie. La mobilisation de tous les instruments de la politique économique a permis de sauver le système financier, conjurant le risque d’une nouvelle grande dépression. Mais les nations libres ont perdu la confiance de leurs citoyens qui choisissent aujourd’hui la sécurité contre la liberté.
La démocratie a été profondément déstabilisée par la mondialisation, qui a permis l’émergence des classes moyennes du Sud mais provoqué la désintégration de celles du Nord, qui ont vu leurs revenus stagner depuis un quart de siècle et les inégalités exploser alors qu’elles sont rendues visibles par les technologies de l’information. Le coup de grâce a été porté par le renouveau de l’inflation, qui a été enclenché par les politiques monétaires démesurément expansionnistes mises en place durant l’épidémie de Covid-19 et qui a explosé avec les crises énergétique et alimentaire provoquées par la guerre en Ukraine. La révolution numérique continue à amplifier la polarisation des emplois, des revenus et des territoires. Le désarroi identitaire est alimenté par le déclin démographique, le basculement vers des sociétés multiculturelles et la peur devant la résurgence de puissants mouvements migratoires, exacerbée par le djihadisme.
Comme dans les années 1930, les démocraties se trouvent exposées sur un double front intérieur et extérieur. Comme dans les années 1930, leur crise interne, alimentée par leurs adversaires – qu’il s’agisse des djihadistes ou des empires autoritaires –, les accapare et rend très difficile l’élaboration d’une stratégie cohérente face aux périls extérieurs. Comme dans les années 1930, elles se sont longtemps divisées avant de retrouver une unité précaire.
Le premier allié des autocrates se trouve dans la révolte d’une partie importante, voire d’une majorité des citoyens des nations libres, qui basculent dans l’extrémisme et la violence pour exprimer leur colère, à l’image de la jacquerie des Gilets jaunes en France. Sur le plan des valeurs, l’attachement à la liberté recule devant la demande d’autorité et de sécurité, qui a explosé avec la pandémie. Au plan des institutions, l’exaspération croît devant l’impuissance des gouvernants, que renforce la montée des partis extrémistes, tandis que les contrepouvoirs sont délégitimés et l’État de droit contesté. Au plan des mœurs, l’esprit de compromis disparaît devant le fanatisme, la radicalisation des opinions et un climat de guerre civile. Sur ce terreau prospèrent les forces populistes qui accroissent le chaos qu’elles prétendent endiguer, comme l’ont montré la présidence de Donald Trump ou le Brexit qui défait le Royaume-Uni.
Le témoignage le plus radical et le plus inquiétant de cette déliquescence de la démocratie demeure la prise d’assaut du Capitole, le 6 janvier 2021, par les partisans de Donald Trump. Les institutions des États-Unis ont tenu d’extrême justesse. Mais la dégradation de la vie politique américaine se poursuit, ce qui, à long terme, aura nécessairement des conséquences sur la restauration de leur leadership sur l’Occident à la suite de l’invasion de l’Ukraine. Les principes politiques et moraux sur lesquels reposaient la démocratie et la puissance américaines sont en effet profondément ébranlés par le refus de Donald Trump et d’une majorité du parti républicain d’accepter les résultats incontestables de l’élection de 2020, leur volonté d’exclure certains citoyens du droit de vote, leur attaque en règle contre l’État de droit. La preuve en a été donnée au Brésil par l’envahissement des institutions par les partisans de Jair Bolsonaro, le 8 janvier 2023. Le sursaut provoqué par l’invasion de l’Ukraine par la Russie sur les démocraties reste plus que jamais à la merci de la guerre culturelle qui mine la nation américaine et des aléas de leur vie politique. Il ne pourra s’inscrire dans la durée et déboucher sur une réponse globale au défi des empires autoritaires que si les démocraties parviennent à surmonter leur crise intérieure, à reconstruire un système d’alliances adapté au XXIe siècle.
*
*     *
Comme le rappelait Albert Camus, « il y eut dans le monde autant de pestes que de guerres. Et pourtant pestes et guerres trouvent les gens toujours aussi dépourvus ». Les démocraties ont ainsi été surprises et sidérées tant par l’épidémie de Covid-19 que par la guerre en Ukraine. Elles ne sont pas responsables de ces événements. La détestation de la liberté et la volonté de puissance impériale de Vladimir Poutine et de Xi Jinping ne sont pas des inventions de l’Occident. Le totalitarisme chinois et le retour de la Russie vers une dictature fondée sur le mensonge et la terreur ne sont pas les enfants de l’OTAN. La pandémie, l’attaque de l’Ukraine et la montée des tensions autour de Taïwan en Asie sont le fruit des empires autoritaires et des dérives du pouvoir absolu.
En revanche, les démocraties sont coupables de s’être abandonnées à la démagogie et d’avoir donné la priorité aux intérêts de très court terme sur les enjeux stratégiques, qu’il s’agisse de santé et d’éducation, de souveraineté industrielle, alimentaire ou énergétique, de transition climatique ou de sécurité. Elles ont renoncé à former leurs citoyens à la liberté et à les convaincre d’en assumer les coûts. Elles ont cédé devant les passions collectives et les populismes, qui retournent le peuple contre la liberté et l’État de droit. Elles ont laissé se désintégrer les principes, les institutions et les règles qui définissaient l’ordre mondial et s’effilocher la coopération internationale vitale pour gérer les risques planétaires du XXIe siècle, à commencer par le réchauffement climatique. Elles ont fermé les yeux sur la poussée des empires autoritaires, sur leur objectif d’annihiler la liberté politique, sur leur volonté de remodeler le système international par la force. Comme dans les années 1930, elles ont pratiqué une politique de complaisance face à leurs adversaires dans l’espoir de préserver la paix, oubliant l’avertissement de Winston Churchill qui rappelait que « la politique de l’apaisement consiste à nourrir un crocodile en espérant qu’il vous mange en dernier ».
La guerre d’Ukraine constitue donc pour les démocraties une forme d’ultime avertissement, comme le fut la guerre d’Espagne avant la Seconde Guerre mondiale. Il leur revient d’aider l’Ukraine à mettre en échec l’attaque russe. Mais ce soutien doit s’inscrire dans une stratégie globale de riposte qui permette de restaurer une capacité de dissuasion des nations libres tout en évitant une escalade guerrière. Elle passe par un réarmement, militaire et, plus encore, politique et moral. Il ne suffira pas de miser sur les vices du pouvoir absolu et sur les erreurs des hommes forts prétendument omniscients. Le véritable antidote aux autocrates, c’est la reconstruction des démocraties et la foi retrouvée dans les valeurs qui firent le succès de l’Occident : l’égalité et la solidarité ; le risque et l’innovation ; l’ouverture et le choix du grand large ; le pari de la responsabilité et de la liberté politiques.



1. Francis Fukuyama, The End of History and the Last Man, Free, 1992 ; La Fin de l’histoire et le dernier homme, Flammarion, 1992 ; rééd. « Champs », 1993.
2. Alexis de Tocqueville, op. cit., p. 162.
3. Ibid., p. 541.
4. EIU, « Democracy Index », The Economist, 10 février 2022.
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Les démocraties entre guerre et populisme
« La guerre contre la démagogie est la plus dure de toutes les guerres. »
Charles Péguy,
Cahiers de la Quinzaine


La confrontation entre les démocraties et les empires autoritaires n’oppose pas seulement des armées mais des régimes politiques et des systèmes de valeur. Son issue dépendra de l’efficacité de la dissuasion mise en place par les nations libres, et surtout de leur capacité à résister, dans la durée, aux aléas et aux coûts économiques, sociaux et politiques de l’affrontement.
Or il existe une grande asymétrie entre les blocs qui s’affrontent. Les autocrates ont l’avantage de pouvoir agir rapidement, de diriger l’ensemble des forces économiques et sociales, d’aligner la nation par la propagande, de ne se fixer aucune limite dans les moyens mis en œuvre, à commencer par le recours à la violence. La guerre intérieure et extérieure est un des piliers de leur pouvoir absolu. Les démocraties doivent pour leur part composer avec les faiblesses et les forces de la liberté politique. Elles anticipent difficilement les menaces ; elles sont lentes à réagir ; mais elles disposent d’un atout majeur avec la mobilisation de leurs citoyens.
La liberté n’a rien de naturel. Elle n’est jamais donnée ni acquise. La démocratie n’est pas un régime simple et spontanément stable. Ses institutions sont complexes et sa survie reste aléatoire, à la merci de l’emballement des passions collectives, des mensonges des démagogues, des coups de force ou des défaites militaires. Elle est fragile car traversée par des tensions profondes entre liberté politique et demande illimitée d’égalité ou de sécurité. Toutes les démocraties sont donc vulnérables et exposées sur deux fronts : la paralysie de leurs institutions et la corruption de leurs principes et de leur mœurs ; les menaces des puissances qui récusent la liberté politique.
Le peuple, dans les périodes de crise, peut se retourner contre la démocratie représentative, céder à la tentation des hommes forts, basculer dans le despotisme par désir d’égalité ou de sécurité. La démocratie, régime pacifique par nature, entretient un rapport complexe avec la guerre, qui impose de suspendre la plupart des libertés, de basculer la régulation de l’économie du marché vers l’État, de bouleverser et de contraindre la vie des citoyens. Elle ne s’intéresse pas à la guerre, mais la guerre s’intéresse à elle. En cas de conflit, la liberté lui confère d’immenses ressources et des capacités de réaction hors normes, fondées sur l’engagement de ses citoyens, sur leur courage et leur créativité. Encore faut-il qu’elle dispose du temps nécessaire pour les mobiliser, sans s’effondrer d’emblée.
Les démocraties abordent cette ère de confrontation avec les empires autoritaires du XXIe siècle dans une situation difficile. Comme dans les années 1930, elles sont engagées sur deux fronts, extérieur et intérieur : elles doivent relever le défi de leurs ennemis déclarés tout en endiguant leurs crises internes et en surmontant leurs divisions.
Or l’invasion de l’Ukraine prend place dans un moment singulier de l’histoire des démocraties. Depuis le début du siècle, elles ont perdu le contrôle de l’ordre mondial, du capitalisme, du climat, des modèles et des principes qui structurent la pensée et le comportement des hommes. Elles sont confrontées à l’enchaînement des crises qui tendent à devenir un régime permanent. Cette accumulation rend difficile l’élaboration de stratégies efficaces de riposte par les pouvoirs publics. Elle crée une lassitude et une dépression collectives chez les citoyens qui nourrissent la tentation du renoncement face à la multiplication des chocs, surtout quand il est promu par des mouvements populistes prompts à relayer la désinformation des autocraties. Après avoir déferlé à partir de 2016, ils avaient connu un coup d’arrêt du fait de l’épidémie de Covid-19 qui avait souligné l’irresponsabilité de leurs leaders. Ils se trouvent aujourd’hui relancés par les désordres économiques et sociaux provoqués par la guerre, à commencer par le retour de l’inflation et la crise énergétique.
Le conflit ukrainien constitue donc un test décisif de la volonté et de la capacité des démocraties à résister efficacement à la pression des empires autoritaires. Elles doivent réinvestir dans la sécurité et rester unies pour répondre à la menace qui leur est lancée, en évitant de rééditer les erreurs des années 1930, que Marc Bloch a parfaitement résumées dans L’Étrange Défaite : « En un mot, alors que nos chefs ont prétendu renouveler la guerre de 1914-1918, les Allemands faisaient celle de 1940. » Mais il leur revient aussi de se réformer pour surmonter leur crise intérieure et mettre en échec les démagogues.
La démocratie et la guerre
Depuis son invention par Athènes, la démocratie est mortelle, même si elle tend à l’oublier pour se penser insubmersible en raison de l’universalité de ses principes. Et le premier risque qui pèse sur elle provient de la prise en tenaille entre une guerre longue et la corruption par la démagogie. La démocratie athénienne fut éphémère, puisqu’elle naquit en 461 et disparut en 404 avant Jésus-Christ, le démantèlement des longs murs qui reliaient la cité au port du Pirée marquant la victoire définitive de Sparte dans la guerre du Péloponnèse qui débuta en 431. La défaite, rendue inéluctable par la déroute militaire de l’expédition de Sicile, fut la conséquence des désordres intérieurs provoqués par le conflit et de la dénaturation de la démocratie par les démagogues, notamment Cléon et Alcibiade.
La démocratie réémergea en Europe à partir du XVIIe siècle, au croisement de l’État moderne inventé pour sortir des guerres de Religion, de la révolution industrielle et de la philosophie des Lumières servie par l’imprimerie. Elle se cristallisa autour de trois grandes révolutions : les deux révolutions anglaises de 1649 et 1689 qui actèrent le régime parlementaire ; l’américaine qui consacra, en 1787, la Constitution et les contrepouvoirs ; la Révolution française qui, en 1789, proclama la souveraineté nationale et l’universalité des droits de l’homme. Cette dernière a inventé la nation en armes dont la bataille de Valmy fut le symbole. Elle a exploré d’emblée les contradictions et les dérives de la liberté, en basculant dans la guerre civile et extérieure et en expérimentant le despotisme de la Terreur. Il revint à Napoléon de mettre fin au cycle révolutionnaire et de rétablir la stabilité, au prix d’un empire autoritaire et d’un conflit sans fin avec l’Europe qui laissa la France diminuée et exsangue après Waterloo.
L’émergence de la démocratie au XIXe siècle accompagna la révolution industrielle et s’effectua sur fond d’une longue paix entre les puissances européennes, à la notable exception des conflits qui jalonnèrent l’unification de l’Italie et surtout de l’Allemagne – ponctuée par la terrible défaite de la France face à la Prusse en 1870. Elle fut en revanche marquée par de nombreux soulèvements contre les sociétés d’Ancien Régime au nom du principe des nationalités ou tentatives de révolution inspirées des idéaux de 1789 redéfinis par le socialisme, ainsi que par la guerre de Sécession aux États-Unis. La grande dépression de la fin du siècle favorisa la montée des nationalismes et donna lieu à une poussée du populisme, de la France – avec pour symbole l’affaire Dreyfus – jusqu’aux États-Unis.
Le XXe siècle fut celui des guerres mondiales qui opposèrent les démocraties aux empires centraux puis aux totalitarismes, fascisme, nazisme et soviétisme. Elles se dénouèrent à leur avantage grâce aux États-Unis, non sans que les conflits affectent profondément les institutions et les sociétés des nations libres. La démocratie ne sort en effet jamais indemne de la guerre. La fragile reconstruction des années 1920 fut emportée par la Grande Dépression et la pression des totalitarismes et autres régimes autoritaires, qui devinrent majoritaires en Europe dans les années 1930. L’Allemagne nazie se lança dans une course à la guerre qui aboutit, vingt ans après, à un nouvel affrontement planétaire. Adossée au pacte germano-soviétique du 23 août 1939, elle conquit la quasi-totalité de l’Europe, avant de se retourner contre l’Union soviétique en 1941 pour éradiquer toute menace stratégique à l’est et s’assurer des ressources nécessaires à une guerre longue contre les Anglo-Saxons, puis d’être écrasée par la guerre d’anéantissement qu’elle avait initiée.
La sortie de crise n’intervint qu’après 1945 et la victoire des Alliés. Elle fut fondée sur le renouveau du pacte économique et social grâce à la mise en place des États-providence et de la régulation keynésienne, la réassurance du capitalisme et de la sécurité des nations libres par les États-Unis grâce à la dissuasion nucléaire, l’organisation d’un ordre mondial autour de l’ONU et des institutions de Bretton Woods. La stratégie de cantonnement de l’Union soviétique sans affrontement militaire direct, associée à la reconstruction des démocraties, y compris chez les pays vaincus, se révéla efficace. En dépit des multiples crises de la guerre froide et du trou d’air de l’Amérique dans les années 1970 après la défaite au Vietnam et la révolution de 1979 en Iran, elle se conclut par l’effondrement intérieur de l’Union soviétique en 1989. Les deux guerres mondiales s’achevèrent ainsi par le triomphe apparent de la liberté, donnant aux démocraties l’illusion de leur invincibilité.
Ces grandes secousses qui ébranlèrent la démocratie jusqu’aux limites de l’effondrement présentent des points communs : chocs sur le système économique et révolutions technologiques ; déstabilisation des classes moyennes et décohésion des sociétés ; paralysie des institutions et faiblesse du leadership ; affirmation de modèles alternatifs au pluralisme, à l’État de droit et à l’économie de marché ; montée de menaces extérieures et désintégration de l’ordre mondial.
Force est de constater que tous ces facteurs se trouvent réunis aujourd’hui. Le demos, peuple organisé de citoyens libres et responsables, tend à se décomposer en laos, coalition inflammable d’individus atomisés. Le djihadisme n’a nullement désarmé et continue à gagner du terrain dans le monde, à l’image de la reconquête de l’Afghanistan par les talibans, ou du basculement du Sahel dans le chaos. Dans les sociétés développées, il se reconfigure en réseau social de la terreur pratiquant un terrorisme endémique, dont la tentative d’assassinat de Salman Rushdie par Hadi Matar, jeune Américain d’origine libanaise, est exemplaire. Surtout, les empires autoritaires ont engagé une offensive en règle contre les démocraties occidentales, en se persuadant qu’elles sont entrées en déclin, que le cycle historique de leur domination depuis la fin du XVIIIe siècle est en passe de s’achever et que le libéralisme appartient désormais au passé.
Cette vision déterministe de l’histoire est fausse. L’émergence de la démocratie et de l’économie de marché n’a pas été linéaire, mais a été ponctuée de sévères reculs et de profonds changements. Les droits fondamentaux liés à la protection de la personne ont été élargis à des droits sociaux ou environnementaux. Le suffrage est devenu réellement universel et la démocratie représentative a intégré des formes de plus en plus variées de démocratie participative. La norme de régulation du capitalisme s’est transformée autour de l’invention du salariat à la fin du XIXe siècle, de la production et de la consommation de masse dans les années 1920, de l’État-providence après 1945, de la mondialisation à partir des dernières décennies du XXe siècle. Toutes les nations libres ont connu des phases de décrochage, y compris les États-Unis dans les années 1930 et 1970.
La démocratie est un caméléon qui a montré une étonnante capacité à se réformer pour faire face à des environnements nouveaux ou affronter les chocs. Il n’existe aucune loi de l’histoire qui la condamne ou lui promette un avenir radieux. Comme toutes les œuvres humaines, elle ne bénéficie d’aucune garantie d’immortalité et peut disparaître au XXIe siècle en cas de défaite militaire majeure ou d’effondrement intérieur. Elle peut aussi se réinventer et sortir vainqueur de la confrontation avec les empires autoritaires si elle sait se ressaisir, se réformer et se mobiliser. Il reste que la guerre la met toujours en grand danger, non seulement par le risque de la défaite mais aussi par celui de la concentration des pouvoirs au sein de l’exécutif, de la suspension de l’État de droit, de la brutalisation de la société et de la banalisation de la violence.

La multiplication des fronts
Les démocraties sont des régimes conservateurs. En vitesse de croisière, la décision est lente, car elle doit intégrer la délibération publique et le jeu des contrepouvoirs ; les mécanismes du suffrage universel sont souvent peu favorables aux personnalités de premier plan ; l’État a vocation à rester cantonné dans ses missions d’intérêt général et à laisser le maximum d’espace aux entreprises et à la société ; les citoyens ont tendance à privilégier la poursuite du bonheur personnel sur l’engagement dans les affaires de la cité. En bref, le pouvoir politique est strictement encadré et jugé par les services rendus aux citoyens, plutôt que par la conduite de grands projets mobilisant la nation. Il suit et accompagne plus qu’il n’anticipe et ne dirige. Telle fut la donne qui prévalut dans le monde occidental au lendemain de la chute du mur de Berlin.
Les temps de crise constituent donc un défi, puisqu’ils exigent une forte capacité de leadership et une grande réactivité. Cela explique que la plupart des constitutions démocratiques comportent des dispositions spécifiques pour répondre aux circonstances exceptionnelles, au premier rang desquelles les guerres. Loin du mythe de la fin de l’histoire, le XXIe siècle est marqué par la multiplication des chocs : krach boursier en 2008 ; tourmente de l’euro ; récession et retour de l’inflation ; grandes migrations ; vagues d’attentats djihadistes ; épidémie de Covid-19 ; invasion de l’Ukraine par la Russie ; tensions autour de Taïwan ; crise énergétique ; dérèglement et catastrophes climatiques. Les secousses s’enchaînent et se superposent. Elles créent une fatigue chez les citoyens, qui désespèrent d’une sortie de crise et voient systématiquement déçus leurs espoirs d’un retour à une forme de stabilité. Elles sapent la légitimité des dirigeants, qui donnent l’impression de subir les événements et d’être toujours en retard, comme des institutions, qui semblent de plus en plus inefficaces face à l’accumulation des urgences.
Les tensions se concentrent autour des États. Face à la montée des risques, la puissance publique effectue un retour en force, en rupture avec la domination des marchés au temps de la mondialisation triomphante. L’effondrement du système bancaire et la tourmente qui menaça d’emporter la monnaie unique ont imposé un soutien massif de l’économie par la politique budgétaire et monétaire, tout en justifiant la remise en place d’une régulation forte du secteur financier. La pandémie a conduit la puissance publique à réassurer le revenu des ménages et le chiffre d’affaires des entreprises, mais aussi à investir directement dans la conception, la production et la distribution des vaccins. Les crises énergétique et climatique réhabilitent la planification. Après le terrorisme islamiste, le retour de la guerre en Europe, y compris avec la menace des armes de destruction massive, rappelle que la sécurité de la nation est la première des missions de l’État. Elle se décline en termes militaires, mais aussi de souveraineté industrielle, énergétique, sanitaire ou alimentaire, qui justifient l’intervention de l’État, à l’image des plans de soutien massifs mis en place par les États-Unis et l’Union européenne en faveur des ménages, des entreprises, des constructeurs de microprocesseurs ou des investissements environnementaux.
Mais le renouveau de l’intervention publique, qui accompagne le basculement vers une économie de guerre, n’est ni sans danger ni sans contradictions.
Au plan financier, les États ne peuvent investir simultanément dans l’éducation, la santé, la police, la justice, la défense, la réindustrialisation, la souveraineté énergétique ou agricole et la transition écologique, tout en aidant les ménages à supporter le choc de l’inflation alors que la dette publique est passée de 70 % du PIB en 2007 à 130 % du PIB en 2022 dans les pays développés1. L’inévitable remontée des taux d’intérêt en raison de l’inflation pose la question de sa soutenabilité, notamment pour les pays du sud de la zone euro. Au plan économique, les interventions publiques dictées par l’urgence peuvent générer des risques à long terme, à l’image des politiques monétaires très expansionnistes des banques centrales durant la pandémie qui ont réamorcé l’inflation, ou de l’accroissement du poids de la dette publique qui réduit la croissance et limite les marges de manœuvre des États pour répondre aux chocs. Au plan opérationnel, plus les missions de la puissance publique foisonnent, moins leur exécution est effective et plus elles deviennent contradictoires. Ainsi, le soutien des ménages par des subventions à la consommation d’énergie fournit un signal-prix désastreux pour la réduction de la dépendance aux hydrocarbures russes ou pour la transition écologique. De même, le plan européen « Farm to Fork », qui prévoit la réduction de 10 % des surfaces agricoles, l’extension de 25 % des cultures biologiques au prix d’une baisse de 12 % de la production est totalement inadapté face à la famine mondiale et à l’envolée de l’inflation qui atteint 8,9 % dans la zone euro. La perte de contrôle des finances publiques crée un risque majeur supplémentaire au lieu de contribuer à la sécurité de la nation. Au plan démocratique enfin, le fossé se creuse de manière vertigineuse entre la prétention de l’État à tout diriger et à contrôler d’un côté, la perte de confiance dans les institutions et les dirigeants de l’autre.
Edmund Burke soulignait qu’« un État qui n’a pas les moyens de sa réforme n’a pas les moyens de sa conservation ». La guerre d’Ukraine, parce qu’elle marque un changement d’ère stratégique et de régulation du capitalisme, est un moment de vérité. Elle jette une lumière crue sur les tensions qui traversent l’État dans les démocraties et qui le condamnent à l’effondrement s’il n’entreprend pas des réformes radicales. Il doit se repenser et se réorganiser autour de la gestion des risques, ce qui suppose d’anticiper au lieu de réagir, de planifier au lieu de mettre en place des mesures d’urgence, d’élaborer des stratégies complexes au lieu de juxtaposer des politiques sectorielles qui se contredisent. La sécurité et la résilience, longtemps négligées, deviennent prioritaires. La vitesse de réaction et la qualité de l’exécution sont décisives. Elles impliquent, comme il a été mis en évidence par la pandémie puis la résistance de l’Ukraine à l’agression russe, de mobiliser toutes les forces vives de la nation – collectivités publiques, entreprises, citoyens – et de savoir coopérer avec les autres démocraties. En bref, face à des menaces multiples et globales, l’État ne peut plus être une île ; il doit se concevoir comme un réassureur de risques et comme un fédérateur d’énergie autour d’objectifs à long terme.

Entre résilience et lassitude
Les démocraties doivent impérativement améliorer leur résilience, ce qui passe par la mobilisation de leurs citoyens. Mais ceux-ci sont lassés par la succession des chocs, leurs séquelles, l’absence de retour vers une forme de normalité. Plutôt que de s’engager dans la défense de la liberté, ils sont davantage tentés par la démission, la fuite ou la colère. Il existe une fatigue dans le corps politique et social des démocraties qui constitue une vulnérabilité majeure, car elle pourrait conduire certaines nations libres à basculer dans l’autoritarisme, à l’image de la Hongrie de Viktor Orbán ou de l’Italie de Giorgia Meloni, voire des États-Unis si Donald Trump devait accéder à nouveau à la présidence.
Les démocraties se sont adaptées aux chocs du XXIe siècle. Mais tardivement et dans la douleur. Une déflation mondiale pire que celle des années 1930 fut évitée in extremis en 2008 par le renflouement du système financier et l’organisation d’un plan de relance keynésien à l’échelle de la planète. L’implosion de la zone euro, qui pointait en 2011, fut désarmée par Mario Draghi qui tordit les statuts de la BCE (Banque centrale européenne) pour mettre en place une vaste stratégie d’achats d’actifs publics et privés. Après le chaos de la première vague de l’épidémie de Covid-19, les pays démocratiques mirent au point et distribuèrent en un temps record des vaccins efficaces et sûrs qui permirent la réouverture des économies et des sociétés. D’importants plans de protection du climat ont été décidés dans l’Union européenne, avec le Green Deal qui s’engage à atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050, et « Fit for 55 », qui organise la baisse de 55 % des émissions d’ici à 2030, comme aux États-Unis avec le plan Biden qui porte sur 370 milliards de dollars. Prenant acte des guerres enlisées et perdues contre le djihadisme, de l’Afghanistan au Sahel, ils ont redéfini leur stratégie pour privilégier la lutte contre le terrorisme intérieur et des frappes aériennes ciblées contre les dirigeants des groupes de combattants. L’invasion de l’Ukraine, après un temps de sidération, a provoqué une mobilisation générale des États – à travers le soutien à Kiev, les sanctions contre Moscou, la relance de l’OTAN, son élargissement à la Suède et à la Finlande –, mais aussi des opinions, révoltées par la violence et la duplicité de Vladimir Poutine comme par la multiplication des crimes de guerre commis par l’armée russe.
Mais ces réponses sont restées partielles et ont profondément déstabilisé les démocraties. La mondialisation dérégulée et l’économie de bulle ont disloqué et paupérisé les classes moyennes, dont les revenus ont stagné durant un quart de siècle, et considérablement accru les inégalités. La révolution numérique a provoqué la polarisation des emplois, des revenus et des territoires, tout en remettant en question le salariat, l’organisation des entreprises avec les plateformes ou encore l’État-providence. Les troubles identitaires ont été alimentés par le basculement vers des sociétés multiculturelles et par la peur de l’immigration, exacerbée par la multiplication du nombre des réfugiés et par le djihadisme. Les libertés publiques ont été restreintes et bousculées par la lutte contre le terrorisme islamiste, par la révolution numérique et par les mesures sanitaires rendues nécessaires par la pandémie, à commencer par les confinements. Simultanément, la multiplication des risques et la contagion de la violence ont produit une demande de sécurité à tout prix. Enfin, les sociétés occidentales ont été happées par la peur de leur déclin démographique, économique et géopolitique, dans un monde multipolaire qui tend à basculer de l’Atlantique vers le Pacifique, des États-Unis vers la Chine.
Les démocraties ont dilapidé en quelques décennies l’héritage de la seconde moitié du XXe siècle qui les vit conjuguer développement économique, progrès social, stabilité politique organisée autour du salariat et des classes moyennes, résistance efficace au soviétisme enfin. Au fil des crises, elles ont basculé dans une triple crise de légitimité, d’efficacité et de leadership.
Les démocraties ont perdu la confiance de leurs citoyens dont une partie importante, voire une majorité, basculent dans l’extrémisme, cèdent à la tentation des hommes forts et de la violence pour exprimer leur colère. Au plan des valeurs, l’attachement à la liberté recule devant la demande d’autorité et de sécurité. Au plan des institutions, l’exaspération croît devant l’impuissance des gouvernants, tandis que les contrepouvoirs sont délégitimés et l’État de droit contesté. Au plan des mœurs, l’esprit de compromis disparaît devant le fanatisme, la radicalisation des opinions et un climat de guerre civile dont les États-Unis offrent une saisissante illustration.
La démocratie paraît en effet de plus en plus incapable de tenir sa promesse de liberté, d’égalité et de bien-être pour ses citoyens. Le capitalisme mondialisé a accouché d’un terrible krach financier, sur fond de stagnation de la croissance et des gains de productivité, tandis que les dettes publiques et privées s’envolaient. L’épidémie de Covid-19 a provoqué un krach des systèmes de santé et souligné la dépendance à la Chine des grands laboratoires. La spectaculaire montée de la violence dans les sociétés libres n’a pas été endiguée. L’hyperpuissance des États-Unis s’est révélée incapable d’éradiquer le djihadisme. La désunion des grandes démocraties et le retrait des Américains ont laissé le champ libre à l’expansion des empires autoritaires.
Enfin, plus le monde devenait dangereux, plus les menaces sur la liberté se renforçaient et plus le leadership des démocraties est devenu hésitant et irrationnel. Avec pour symbole la présidence de Donald Trump, qui a méthodiquement sapé les fondements de la démocratie américaine – continuant à entretenir contre l’évidence la fiction de sa victoire en 2020. Il a démantelé l’héritage d’un siècle de soft power américain, détruit les traités et les alliances qui organisaient la communauté de destin et la défense des nations libres, affiché sa proximité avec les autocrates – de Vladimir Poutine à Kim Jong-un en passant par Rodrigo Duterte ou par le prince saoudien Mohammed ben Salmane.
Cette crise de leadership est loin d’avoir été résolue par l’élection de Joe Biden, qui ne signifie nullement le retour à l’Amérique de 1945. Face au rêve impérial de Vladimir Poutine et à son partenariat sans limites avec la Chine de Xi Jinping, force est de constater que la démocratie paraît en mal d’incarnation. Joe Biden est vieillissant, très contesté en raison de son échec contre l’inflation. Boris Johnson, au terme d’un parcours erratique à la tête du gouvernement britannique, a été démis par son parti. Il laisse le Royaume-Uni de Rishi Sunak aux prises avec un Brexit qui mine sa prospérité, son influence et son unité, après que Liz Truss a déclenché une panique financière dévastatrice par son programme de baisses d’impôts pour les riches non financées. Olaf Scholz, élu sur le principe de la continuité avec Angela Merkel, ne parvient pas à s’engager dans la réforme du modèle allemand, rendu caduc par l’invasion de l’Ukraine. Emmanuel Macron, victime de sa légèreté, se trouve ligoté par sa majorité relative à l’Assemblée nationale.
Le populisme est le prix acquitté par les démocraties pour avoir cédé à la facilité, refusé d’anticiper les chocs et de gérer activement les risques, négligé de construire un ordre de l’après-guerre froide. Il est composé de mouvements protestataires se réclamant de la droite ou de la gauche extrêmes, conduits par des leaders charismatiques qui s’opposent au système et à la classe politiques traditionnels, qui communient dans la détestation du libéralisme, qui affichent leur proximité avec les autocrates.
L’onde de choc est partie en 2016 du Royaume-Uni, le plus ancien et le plus respecté des régimes parlementaires, avec le vote en faveur du Brexit qui a déstabilisé l’Union européenne en même temps qu’il plongeait l’Angleterre dans le chaos. Elle se prolongea avec l’élection de Donald Trump aux États-Unis qui servit de caution à tous les hommes forts de la planète – illustrant la maxime du cardinal de Retz selon laquelle « lorsque ceux qui commandent ont perdu la honte, ceux qui obéissent perdent le respect2 » –, avant de jeter les États-Unis dans une guerre civile froide dont nul ne voit l’issue et d’aliéner leurs alliés les plus fidèles. Puis elle gagna tous les continents, de l’Europe – avec la démocratie illibérale théorisée par Viktor Orbán ou la coalition antisystème du M5S et de la Lega en Italie – au monde émergent avec l’arrivée au pouvoir de Jair Bolsonaro au Brésil ou la dérive de Narendra Modi en Inde vers une conception ethnique de la nation ramenant les musulmans au statut de citoyens de deuxième zone.
Le paradoxe tragique veut que les populistes, quand ils arrivent au pouvoir et qu’ils sont confrontés au principe de réalité, aggravent tous les maux qu’ils prétendent guérir. Ainsi en fut-il durant l’épidémie de Covid-19, qui mit en évidence l’irrationalité de leur discours et de leurs propositions. La guerre d’Ukraine leur ouvre de nouveaux espaces. Les enjeux du conflit et les objectifs poursuivis restent incertains mais ses conséquences sont bien visibles. L’inflation et la crise énergétique pèsent lourdement sur les revenus des plus vulnérables, relançant la colère sociale. La récession pointe en même temps que les taux d’intérêt montent. Les inégalités se renforcent. La violence et l’insécurité gagnent. Largement soutenue et financée par Moscou, relayée par les réseaux sociaux, l’idée de la responsabilité première des États-Unis et de l’OTAN dans l’invasion de l’Ukraine se propage et s’enracine. Un nouveau momentum favorable au populisme s’est donc ouvert en 2022, qui s’est matérialisé lors des élections présidentielle et législatives françaises, puis des élections législatives en Suède, en Italie ou en Israël.
Le populisme est un poison très dangereux qui corrompt la démocratie de l’intérieur. Le danger devient maximal au moment où renaît une menace existentielle sur les nations libres de la part des empires autoritaires. Les démagogues sont en effet une arme de destruction massive dirigée contre la démocratie représentative, mais aussi contre l’intérêt et l’unité des nations libres. Ils s’opposent par principe aux efforts indispensables pour renforcer la résilience et défendre la liberté, comme il a été montré en Hongrie. Ils sèment également la discorde dans le camp des démocraties occidentales et jettent le doute, auprès de leurs alliés asiatiques notamment, sur leur capacité à résister efficacement à la Russie et plus encore à la Chine. Voilà pourquoi les populistes sont les meilleurs alliés des autocrates. Voilà pourquoi le désarmement du populisme à l’intérieur des démocraties est indissociable de l’endiguement des empires autoritaires à l’extérieur.

Le réveil tardif et douloureux des démocraties
Alors que Vladimir Poutine misait sur la passivité et la désunion des démocraties, l’invasion de son voisin les a réveillées et resoudées. L’Ukraine démontre qu’il est possible de résister avec succès aux agressions des empires autoritaires. Elle bénéficie du plein soutien des États-Unis, qui se réengagent en Europe, et de l’Union européenne, qui a accepté sa candidature tout en réarmant. L’Allemagne en est le symbole, elle qui a rompu avec sa dépendance au gaz russe et décidé d’investir 100 milliards d’euros en cinq ans dans sa défense. L’OTAN a modifié sa posture pour mettre en place une défense de l’avant contre la Russie et est en passe de s’élargir à la Suède et à la Finlande. Enfin, les démocraties se sont accordées et appliquent à la Russie et à la Biélorussie un programme de sanctions internationales inédit par leur ampleur. Les opinions et les citoyens se sont mobilisés pour aider l’Ukraine et accueillir quelque 8 millions de réfugiés.
Mais la transformation de l’invasion de l’Ukraine en une interminable et sanglante guerre d’attrition dans le Donbass et le sud du pays met à l’épreuve la résilience des sociétés occidentales en même temps que la solidarité des démocraties. L’issue de la guerre se joue sur une double ligne de front : celle de l’avant dans le Donbass et sur les côtes de la mer Noire ; celle de l’arrière dans les sociétés démocratiques. La seconde est encore plus vulnérable que la première. Après la mobilisation unanime sous le coup de l’émotion pointe le risque de la lassitude et de la division. Par ailleurs, les écarts se creusent entre les nations, les entreprises et les citoyens, en fonction de leur exposition à la Russie.
Soit les démocraties se désagrègent de l’intérieur, offrant un avantage décisif à la Chine et à la Russie. Soit, comme en 1945, elles lient reconstruction intérieure et défense de la liberté. Il est donc fondamental de résister au chantage de la Russie concernant les livraisons de gaz pour enfoncer un coin entre les membres de l’Union. Il est impératif de maintenir alignées les démocraties autour de principes clairs : la défense de la souveraineté de l’Ukraine ; le refus de toute normalisation avec la Russie tant qu’elle ne renonce pas à ses projets impériaux ; le rééquilibrage de l’OTAN par la construction d’un pilier européen.
Mais il est encore plus important d’adapter sans délai les démocraties à la nouvelle donne stratégique et économique, et d’engager un travail de pédagogie auprès de leurs citoyens, particulièrement en Europe, pour leur rappeler que l’enjeu réel de la guerre en Ukraine est la liberté politique et les convaincre de supporter le prix de sa défense.
Venant après l’épidémie, la guerre d’Ukraine renforce l’urgence d’un nouveau contrat économique et social, qui se fixe pour objectif de réconcilier la productivité et l’inclusion, la souveraineté et la transition écologique. Si elle comporte des défis majeurs, notamment pour financer le réarmement, elle crée aussi des opportunités en accélérant l’innovation ou la nécessité d’économiser l’énergie et de limiter le recours aux hydrocarbures. Elle invite à réactualiser la promesse démocratique, qui comprend la liberté politique mais aussi l’égalité entre les citoyens, la sécurité intérieure et la défense de la souveraineté à l’extérieur.
La nécessité d’une modification profonde du modèle de développement lié à la mondialisation dérégulée, comme de l’organisation des entreprises avait déjà été soulignée par l’épidémie de Covid-19. La grande démission des salariés, notamment dans les secteurs les plus exposés de la santé et des soins aux personnes et dans les métiers de première ligne, a entraîné un début de rééquilibrage de la répartition entre les salaires et les profits, en partie annulé par l’inflation, mais aussi une réflexion sur les conditions d’emploi, par exemple dans les soins et les services à la personne, l’hôtellerie ou la restauration. Avec la reprise, la nécessité d’une évolution vers une croissance plus qualitative, soutenable, et mieux répartie s’était alors imposée. Aux côtés de la santé, l’éducation apparaît plus que jamais comme une des clés pour dynamiser l’innovation, réduire les inégalités, faciliter l’intégration, gérer les risques et consolider la démocratie. La dépendance vis-à-vis de la Chine pour la fourniture des biens essentiels, particulièrement dans le domaine de la santé, avait réintroduit la sécurité des approvisionnements dans les risques à gérer par les États et les entreprises. De même s’était engagée une réflexion sur la régulation de l’industrie numérique, dont l’épidémie a formidablement accéléré l’expansion. L’urgence d’un réalignement du capital économique, financier, humain et naturel était de plus en plus largement partagée.
La guerre d’Ukraine confirme ces orientations mais elle oblige à les inscrire dans le cadre d’une économie de guerre, à redéfinir l’ordre des priorités et à agir rapidement. La souveraineté a vocation à devenir le cœur des politiques publiques, qu’il s’agisse d’industrie, de technologie, d’énergie ou d’agriculture. Elle n’implique nullement l’autarcie, mais elle suppose de maîtriser les chaînes de production des biens essentiels. Elle repose sur l’anticipation et la gestion active des risques, qui peut passer par des stratégies de substitution, par la diversification des sources d’approvisionnement, par une coordination entre démocraties. Elle invite à une réorganisation complète des États qui ne doivent pas seulement moderniser les fonctions régaliennes mais se repenser comme réassureurs des risques, ce qui implique de les identifier, de programmer, de garantir la continuité de la vie nationale en toutes circonstances, de mobiliser les acteurs économiques et sociaux. Cela demande également la révision des modèles économiques et des stratégies des entreprises pour intégrer à tous les niveaux la contrainte de sécurité. L’éclatement de la mondialisation, l’impératif de souveraineté et la transition écologique entraîneront de fortes augmentations des prix qui devront être ultimement supportées par le consommateur.
Pour les États, il conviendra donc de faire des choix. La hausse des taux d’intérêt provoquée par le retour de l’inflation a mis fin au règne de l’argent public gratuit et illimité. L’augmentation de la charge de la dette est déjà sensible pour les États surendettés. Il sera indispensable de réallouer les dépenses publiques du fonctionnement vers l’investissement à long terme. Mais cela ne permettra pas de financer simultanément la santé et l’éducation, l’innovation, le renforcement de la souveraineté dans l’industrie, l’énergie ou l’agriculture, la transition écologique et le réarmement. Aussi les États devront-ils à la fois redéfinir leurs interventions en fonction de l’objectif de résilience de la nation et mobiliser des relais auprès des entreprises et de la société civile pour atteindre leurs objectifs.
Ainsi la protection sociale ne doit en aucun cas être désertée, au moment où il est indispensable de ressouder des sociétés polarisées à l’extrême et où la sécurité se décline aussi en termes économiques, sociaux et sanitaires. Les États-Unis ont enregistré plus d’un million de morts de la Covid-19, soit 16 % des décès pour 4 % de la population mondiale, en raison de l’effondrement de la santé publique alors qu’ils consacrent 18 % de leur PIB aux soins. Mais l’État-providence ne peut accaparer l’essentiel des fruits de la croissance en évinçant la délivrance des services de base – éducation, santé, transports, police, justice –, ou les investissements publics indispensables dans le domaine de la souveraineté et de la sécurité. Il a vocation à être réorienté vers la production et l’inclusion, en associant systématiquement le versement des aides au suivi d’une formation, à un parcours d’intégration, à l’exercice d’une activité d’intérêt général ou à l’accès à l’emploi dans les secteurs prioritaires en termes de souveraineté. Son activation permettrait ainsi d’améliorer les compétences des citoyens – ce qui constitue le meilleur antidote contre le chômage et l’exclusion –, de renforcer le capital humain – ce qui est indispensable pour accompagner la révolution numérique et la transition écologique – et de conforter la résilience des nations libres.
La confrontation avec les empires autoritaires qui s’est ouverte avec la guerre d’Ukraine offre aussi aux démocraties une occasion unique de se ressaisir et de surmonter les difficultés intérieures qui s’accumulent depuis le début du siècle. La défense de la liberté constitue le meilleur des projets autour desquels refonder une communauté de citoyens, refaire la nation, à l’exemple de l’Ukraine, et retrouver le sens de la solidarité entre les démocraties. La menace existentielle que font peser les empires autoritaires sur la survie des démocraties, et particulièrement de la Russie sur l’Europe, fournit le levier pour imaginer un nouveau contrat économique et social, réduire les inégalités, sortir de la guerre culturelle qui divise la nation en ethnies, en religions, en races ou en sexes, réaffirmer la dimension universelle des droits de l’homme. Tout en veillant à leur donner leur pleine application et à les mettre en acte. La reconnaissance de l’idée d’humanité n’a jamais été plus juste et plus nécessaire qu’à l’âge de l’histoire universelle et devant l’urgence de protéger tant la liberté qu’un certain nombre de biens communs dont dépend la survie de la planète. L’agression de l’Ukraine par la Russie le montre a contrario, qui se traduit par une régression majeure de la lutte contre le réchauffement climatique.
Après l’épidémie de Covid-19, la guerre d’Ukraine pousse au réengagement des citoyens dans la vie publique et dans la défense de la démocratie. Elle permet à chacun de mesurer l’importance de la liberté. Elle encourage l’initiative des individus au service du bien commun, pour peu qu’on les place en situation d’agir. Cela s’est révélé dans l’accueil des réfugiés, le soutien à l’Ukraine – par exemple à travers la mise à disposition par Elon Musk des satellites de la constellation Starlink –, la gestion par les entreprises des ruptures d’approvisionnement, leur mobilisation pour trouver des solutions de substitution au gaz russe en Europe. Dans le domaine de la sécurité comme dans celui de la santé, l’efficacité des politiques publiques dépend de l’adhésion et de la mobilisation des citoyens. L’énergie et la créativité de la société sont immenses. Reste à utiliser et à valoriser ce formidable gisement au service de la défense de la liberté.
De même, la guerre d’Ukraine doit être l’occasion de préserver la solidarité entre les démocraties, notamment au sein de l’Union. Les leçons de la pandémie doivent être tirées : elle vit les pays membres de l’Union se déchirer et basculer dans le chaos lors de la première vague de Covid-19, avant de coopérer efficacement dans la production et la distribution des vaccins. La coopération est, de fait, vitale pour affronter la coupure des livraisons de gaz russe comme pour organiser le soutien à l’Ukraine ou piloter le réarmement. Dans la continuité de l’épidémie, elle achèverait de refonder l’Union autour de la sécurité et de la souveraineté en la dotant d’une capacité de gestion des crises. Avec pour conséquence d’ouvrir la possibilité d’un rééquilibrage de l’alliance avec les États-Unis.
La guerre d’Ukraine confirme que le XXIe siècle marque la clôture simultanée de trois grands cycles historiques : le monopole de l’Occident sur les grandes orientations du monde depuis les Grandes Découvertes de la fin du XVe siècle, indissociable de l’invention du capitalisme et de la démocratie ; l’ordre mondial mis en place en 1945 ; la mondialisation libérale qui prit naissance en 1979, s’accéléra formidablement à partir de la chute de l’Union soviétique, se retourna à partir du krach de 2008 avant d’éclater définitivement. Mais la disparition du contrôle du monde par l’Occident n’implique en rien, contrairement à ce qu’affirment les autocrates, la fin de la démocratie. D’abord, parce qu’elle a montré par le passé une remarquable faculté à se réinventer, notamment en élargissant le droit de vote et en intégrant la classe ouvrière au XIXe siècle ou en créant l’État-providence après la Seconde Guerre mondiale. Ensuite et surtout parce que le combat pour la liberté n’appartient ni à l’Occident ni au passé : il se poursuit, de Taïwan et du Myanmar au Venezuela en passant par l’Algérie ou le Soudan, mais aussi en Russie, en Chine ou en Iran où des manifestants bravent la terreur.
*
*     *
Le destin de la liberté politique au XXIe siècle reste très incertain. Les régimes autoritaires, qui ont tiré profit de la crise des démocraties à partir du krach de 2008 et du repli des États-Unis, se trouvent rattrapés par les effets pervers du pouvoir absolu, la Russie conjuguant enlisement militaire et violente récession, la Chine cumulant catastrophe sanitaire, recul démographique et épuisement de son modèle économique. Mais les démocraties sont loin d’avoir comblé leur retard. La décision dépendra tant de leur cohésion pour définir et appliquer une stratégie de dissuasion face aux autocrates, que de leur capacité à se réinventer pour désarmer le danger populiste, stabiliser la classe moyenne et assurer leur gouvernabilité.
La guerre d’Ukraine fournit aussi des raisons d’espérer dans la liberté politique, qui continue à défier et à inquiéter les autocrates. Mais à la condition que les sociétés démocratiques résistent dans la durée au choc politique, économique et social provoqué par le conflit. L’endiguement des régimes autoritaires dépend donc de la capacité des nations libres à se réformer, à préserver l’État de droit, à rester fidèles à leurs valeurs en repoussant la tentation populiste. Ce combat décisif est tout sauf gagné, comme le montrent la dérive du parti républicain aux États-Unis, la confiscation du pouvoir par Viktor Orbán en Hongrie, la victoire de l’extrême droite en Italie ou en Israël.
Edmund Husserl concluait dans ces termes sa conférence consacrée à Vienne en 1935 à la « crise de la conscience européenne » : « La crise de l’existence européenne n’a que deux issues : soit la décadence de l’Europe devenant étrangère à son propre sens vital et rationnel, la chute dans l’hostilité à l’esprit et dans la barbarie ; soit la renaissance de l’Europe à partir de l’esprit de la philosophie grâce à un héroïsme de la raison. Le plus grand danger pour l’Europe, c’est la lassitude3. » Face aux empires autoritaires du XXIe siècle, la plus grande menace qui pèse sur la liberté réside à nouveau dans la lassitude des citoyens des démocraties. Et la seule réponse consiste dans l’héroïsme de la raison. Il se décline en un soutien déterminé à l’Ukraine évitant l’escalade militaire avec la Russie ainsi que par une stratégie globale pour contenir l’expansion des empires autoritaires. Il implique une pédagogie des citoyens portant sur la réalité des menaces qui pèsent sur la liberté, sur les efforts requis pour la défendre, sur les atouts et les ressources dont disposent les démocraties. Il demande d’en appeler à la mobilisation et de faire vivre l’espoir afin de conjurer la peur et la tentation du renoncement.



1. OCDE, Perspectives de l’économie. Payer le prix de la guerre, rapport intermédiaire, septembre 2022.
2. Cardinal de Retz, Mémoires, Le Livre de Poche, 2003, livre II, p. 259.
3. Edmund Husserl, « La crise de l’humanité européenne et la philosophie », conférence prononcée au Kulturbund de Vienne, 7 mai 1935, Aubier, 1997, p. 115.
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Un monde fragmenté et déchiré
« La violence a coutume d’engendrer la violence. »
Eschyle, Agamemnon


L’invasion de l’Ukraine par la Russie clôt non seulement l’après-guerre froide mais la mondialisation, qui s’efface devant la fragmentation du régime international. Dans la confrontation globale qui oppose les empires autoritaires aux démocraties, la guerre est aussi économique, commerciale, financière et technologique. L’espoir d’une paix construite sur l’intensification du commerce et l’intégration des sociétés est caduc. L’espace mondial éclate et se restructure autour de blocs en fonction de la nature des régimes politiques et de leur idéologie. Simultanément, le régime du capitalisme se trouve transformé. Au terme d’un cycle de quarante ans de baisse des prix, l’épidémie de Covid-19 puis la guerre en Ukraine ont relancé l’inflation et la hausse des taux d’intérêt, tout en freinant et en désorganisant la production.
L’économie s’efface devant la dynamique de la violence et la constitution de zones d’influence largement fermées. La priorité va dès lors à la sécurité et à la souveraineté économiques, y compris sous la forme de la planification d’une économie de guerre, conçue pour résister aux menaces sur l’accès à l’énergie et aux matières premières, aux frappes sur les infrastructures essentielles ou aux cyberattaques. Elle est portée par trois leviers : les sanctions internationales ; la priorité donnée par les États à la souveraineté industrielle, énergétique et alimentaire ; la fiabilisation des chaînes de valeur et des approvisionnements par les entreprises qui cessent d’être globales pour devenir multilocales.
L’implosion de la mondialisation
L’ère de la mondialisation, placée sous le signe du triomphe des marchés, de la disparition des frontières, de la financiarisation et de l’interconnexion des sociétés, des progrès de l’économie ouverte avait déjà été ébranlée par le djihadisme, le krach de 2008 puis la pandémie de Covid-19. Elle est définitivement morte, emportée par le retour de l’affrontement armé entre empires et nations, autocraties et démocraties. La Russie et l’Ukraine sont des acteurs secondaires des échanges internationaux, en dehors des secteurs de l’énergie, de l’armement et de l’alimentation. Toutefois, les conséquences du conflit sont structurelles et durables.
Les sanctions visant la Russie sont sans précédent par leur champ et par le nombre d’États qui se sont alignés pour les mettre en œuvre, à la hauteur d’une attaque inédite par sa violence et sa duplicité depuis l’entreprise hitlérienne de conquête d’un espace vital pour le IIIe Reich. Les mesures arrêtées vont très au-delà d’un embargo commercial en visant les dirigeants russes, y compris Vladimir Poutine, les banques et les services financiers exclus des accords Swift, le fonds souverain et la Banque centrale de Russie dont les réserves en devises sont gelées, les services d’assurance et de transport, la vente de technologies ou l’achat de pétrole. Elles font l’objet d’une étroite coordination entre les démocraties, rassemblant les États-Unis, l’Union européenne et le Royaume-Uni, mais aussi le Canada, la Suisse, le Japon, Singapour, l’Australie et la Corée du Sud.
En réplique aux sanctions, la Russie a transformé ses exportations de gaz et de céréales en armes de guerre, tout en stoppant les ventes ukrainiennes de produits agricoles par le blocus de la mer Noire. Il en est résulté un choc énergétique et alimentaire mondial. Les restrictions d’approvisionnement ont provoqué une envolée des prix de l’énergie sans précédent depuis le choc pétrolier de 1973. Il en est allé de même pour les intrants agricoles ou les métaux stratégiques dont le rôle est vital pour l’aéronautique, l’automobile ou la transition écologique, à l’image de l’aluminium, du palladium, du nickel ou du titane. Ce bond des cours a limité à court terme l’impact des sanctions sur la Russie. En revanche, il pèse lourdement sur les entreprises et les ménages des pays importateurs, qui basculent dans la récession.
Simultanément, la guerre a bouleversé les échanges agricoles et compromis la sécurité alimentaire de nombreux pays. La Russie et l’Ukraine comptaient en effet pour 29 % des exportations mondiales de blé, 20 % de celles de maïs et d’orge, 80 % de celles d’huile de tournesol et 35 % de celles des graines de tournesol. La Russie assure par ailleurs 15 % des exportations mondiales d’engrais azotés. En outre, le trafic des ports de la mer Noire, qui assuraient 30 % des transports de céréales, a été interrompu, tandis que les réseaux routiers et ferroviaires sont détruits ou endommagés. Il a fallu attendre un accord conclu le 22 juillet à Istanbul, sous l’égide de la Turquie, pour que la navigation connaisse une fragile et timide reprise. L’effondrement de la production et des échanges de produits agricoles s’est là aussi traduit par une envolée des prix et des pénuries de biens alimentaires. Les nations qui dépendaient des importations pour une part importante de leur consommation alimentaire, notamment en Afrique et au Moyen-Orient, se sont trouvées confrontées à des ruptures d’approvisionnement. Au total, 800 millions de personnes, soit 10 % de la population mondiale, souffrent désormais de la faim et plus de 100 millions de personnes ont basculé dans la famine.
S’ajoutant aux enseignements de la pandémie de Covid-19 et aux urgences de la transition écologique, la guerre en Ukraine a bouleversé les principes qui gouvernent la stratégie économique des États comme des entreprises. La compétition par la baisse des coûts s’efface devant la quête à tout prix de sécurité. Les États réinvestissent dans la souveraineté. Dans l’industrie et la technologie, à l’image des plans de soutien de 53 milliards de dollars et 50 milliards d’euros mis en place aux États-Unis et dans l’Union européenne en faveur de l’industrie des microprocesseurs. Dans l’énergie, où les États-Unis sont devenus autosuffisants, et dans l’alimentation. Chaque pôle travaille à réduire sa dépendance à l’extérieur et sa vulnérabilité, en diversifiant ses approvisionnements et en les relocalisant dans des pays proches politiquement, idéologiquement, géographiquement. Les entreprises occidentales, prises en étau entre les sanctions et les contre-mesures, se désengagent des empires autoritaires, quittant la Russie et réduisant leur exposition à la Chine à la suite de la crise de Taïwan, tandis que les investisseurs rapatrient massivement leurs capitaux. Les États-Unis, adossés à leur indépendance énergétique, à leur puissance financière et au plan Biden de 430 milliards de dollars, en sont les premiers bénéficiaires.
Pour certains pays en revanche, le changement est dévastateur et impose des révisions déchirantes, à l’exemple de l’Allemagne dont les succès, depuis la réunification et la conquête du leadership de l’Union européenne, ont été fondés sur l’accès à l’énergie russe bon marché, une stratégie commerciale tournée vers les autocraties, le pacifisme et la délégation de la sécurité aux États-Unis avec un budget de la défense limité à 1,5 % du PIB. Ce modèle, mis à l’épreuve par la crise de l’euro, la présidence de Donald Trump puis l’épidémie de Covid-19, a été télescopé par l’invasion de l’Ukraine. La triple dépendance énergétique à la Russie, économique à la Chine, technologique et sécuritaire aux États-Unis, se révèle aujourd’hui insoutenable.
L’Allemagne n’a pas d’autre option que de redéfinir radicalement son modèle économique et sa posture stratégique. Mais de nombreuses incertitudes persistent. Incertitudes sur le sevrage vis-à-vis de l’énergie russe, qui fait basculer le pays dans la récession. Incertitudes sur la transition énergétique et la possibilité de concilier la puissance industrielle avec une électricité produite à 80 % par les modes renouvelables. Incertitudes sur la réalité du réarmement, l’affectation du fonds de 100 milliards d’euros et la remontée durable de l’effort de défense à 2 % du PIB. Incertitudes sur la réaffirmation du choix prioritaire de l’OTAN, alors que la crise de la démocratie américaine s’approfondit et que la Chine demeure le premier défi pour les États-Unis. Incertitudes sur l’Europe et la zone euro, avec la tension entre l’objectif d’une résilience et d’une souveraineté renforcées d’une part, le plan de soutien de 200 milliards d’euros de l’Allemagne orienté vers les entreprises qui déstabilise le grand marché et le refus de réformer le marché de l’électricité d’autre part. Incertitudes sur le moteur franco-allemand, mis à l’arrêt par le cavalier seul de Berlin dans l’énergie ou le réarmement. Incertitudes sur la survie du multilatéralisme, miné par les ambitions impériales des régimes autoritaires et par le ressentiment des géants du Sud contre l’Occident.

Le grand découplage de la Chine
À la suite de la révolte contre la stratégie zéro Covid, Xi Jinping a entrepris de desserrer l’étau qui étouffe l’économie et la société chinoises. Les confinements mis en place, qui ont enfermé chez eux 350 millions de personnes dans des conditions très éprouvantes – les quarantaines et les campagnes de test – ont été levés et les frontières réouvertes. Le crédit bancaire, dont le tarissement avait déclenché le krach immobilier, est assoupli et un nouveau plan d’infrastructures lancé. Le secteur de la technologie, qui avait fait l’objet d’une brutale reprise en main, bénéficie de la suspension de nombre des poursuites et enquêtes et se voit à nouveau délivrer les autorisations nécessaires à son développement. L’étau qui broyait Hong Kong est demeuré.
Cette détente a pour objectif de relancer l’activité, de soutenir l’emploi, de désarmer les tensions sociales créées par l’épidémie de Covid-19. Et ce au moment où la Chine accumule les difficultés : chute des naissances ; arrêt de la croissance du fait de la stratégie zéro Covid ; krach immobilier ; fragilisation des exportations avec la montée des tensions internationales ; résistance croissante des États-Unis et des nations asiatiques aux ambitions impériales et à l’activisme militaire de Pékin ; inquiétude des pays du Sud devant les ravages du surendettement provoqué par les nouvelles routes de la soie, à l’image de la tragique implosion du Sri Lanka ; alignement inconditionnel à haut risque sur la Russie dans la guerre d’Ukraine.
Pour autant, cet assouplissement est purement tactique et ne doit pas faire illusion. Il masque le maintien de la ligne stratégique de la Chine de Xi Jinping, fondée sur la recherche de la supériorité stratégique et la construction d’une vaste zone d’influence impériale. Pékin a basculé dans une logique de confrontation et se prépare activement à faire face à des sanctions comparables à celles qui visent la Russie en se découplant de l’Occident.
Découplage économique avec la sécurisation des approvisionnements en sources d’énergie, en matières premières et en denrées alimentaires, notamment avec le stockage massif du blé. Découplage technologique avec la constitution d’un Internet chinois et la volonté de prendre le leadership de l’économie des données. Découplage commercial avec la création de zones d’échanges en Asie et avec l’Afrique, le Moyen-Orient ou l’Amérique latine hors des mécanismes multilatéraux. Découplage monétaire et financier avec la construction d’un système d’échanges indépendant du dollar, des institutions, des plateformes et des marchés américains. Découplage stratégique avec une compétition de plus en plus ouverte avec les États-Unis, la constitution d’un front avec le Sud pour créer un ordre mondial post-occidental, la modernisation à marche forcée des armées. Découplage idéologique avec le renforcement du caractère totalitaire du régime et l’alliance assumée des empires autoritaires contre la démocratie.
Nous ne sommes plus en 1972. La Chine, qui a assis son émergence sur la mondialisation, est désormais une source d’instabilité et d’insécurité pour l’économie comme pour la géopolitique mondiales. Ses problèmes intérieurs comme son durcissement idéologique ne peuvent que renforcer son tournant nationaliste et ses ambitions impériales. Dans son principe, une détente entre les États-Unis et la Chine serait positive pour les deux pays ; dans les faits, elle est très improbable et la logique du découplage de Chinamerica prévaut, provoquant l’éclatement de la mondialisation.

Le retour de la stagflation
La guerre en Ukraine a mis brutalement fin à l’espoir d’une brillante reprise accompagnant la sortie de l’épidémie de Covid-19, à l’image des Années folles qui succédèrent à la Première Guerre mondiale et à la grippe espagnole. L’heure n’est plus à un nouveau cycle de croissance intensive, porté par l’innovation numérique et la remise en marche de la mondialisation, mais à la stagflation et à la hantise d’une décennie de crises comparable aux années 1970.
À la suite de la guerre du Kippour, les prix du pétrole quadruplèrent entre septembre 1973 et janvier 1974, entraînant un prélèvement de 3 % du PIB des pays développés au profit des pays producteurs d’hydrocarbures. Un second choc pétrolier intervint en 1979 avec le triplement du baril qui suivit la révolution iranienne. La croissance s’effondra en même temps que l’inflation s’envolait, provoquant l’installation d’un chômage de masse et la chute des marges des entreprises, avec à la clé une profonde dépression des marchés financiers. Les chocs pétroliers cristallisèrent ainsi les déséquilibres nés de la politique monétaire expansionniste des États-Unis pour financer le projet de Grande Société de Lyndon Johnson et la guerre du Vietnam, ainsi que de la fin du système de Bretton Woods avec la suspension de la convertibilité du dollar en or le 15 août 1971. La montée parallèle de l’inflation et du chômage marqua la fin de l’ère keynésienne au profit des politiques monétaristes et libérales qui accompagnèrent la mondialisation.
Le choc sur l’offre de l’énergie et de matières premières provoqué par la guerre en Ukraine a été dévastateur pour l’économie mondiale, tout juste convalescente à la sortie de l’épidémie de Covid-19, au rythme d’une relance très hétérogène selon les pays. L’activité a connu une baisse synchronisée dans tous les grands pôles : aux États-Unis, entrés en récession avec le revirement de la stratégie de la FED (Réserve fédérale) qui a donné une priorité absolue à la lutte contre l’inflation ; en Chine, du fait de la désastreuse stratégie zéro Covid ; en Europe, touchée de plein fouet par les conséquences économiques et sociales du conflit, de la suspension des livraisons de gaz russe à la désorganisation des chaînes de production en passant par l’accueil de près de 10 millions de réfugiés ; dans les émergents enfin qui, à l’exception des producteurs d’hydrocarbures, sont victimes de la crise énergétique et alimentaire, aggravée par la hausse du dollar et des taux d’intérêt. Par ailleurs, la guerre en Ukraine, venant après l’épidémie de Covid-19 qui a conduit à mettre en place des politiques monétaires très expansionnistes au moment où l’offre s’effondrait, a fait exploser l’inflation. Le cumul de la faiblesse de l’activité et de la montée de l’inflation est caractéristique de la stagflation.
L’économie des années 2020 est très différente de celle des années 1970. La dépendance aux hydrocarbures est moins importante et l’imbrication des grands pôles plus forte. Mais le choc est similaire par sa violence et sa nature structurelle. La hausse des prix est durable car elle prend sa source dans l’implosion de la mondialisation, les pénuries de main-d’œuvre avec le vieillissement démographique et les déséquilibres du partage de la valeur ajoutée en défaveur du travail, enfin la tragédie écologique. L’amputation des revenus des ménages et des marges des entreprises, qui se traduira inévitablement par la révision à la baisse de leurs investissements et de leurs effectifs, est profonde. Et le choix qui consiste à faire supporter à l’État une part significative du coût de l’inflation importée n’est pas soutenable pour les finances publiques en pleine remontée des taux. Il inverse les leviers de la politique économique en confiant au budget la lutte contre l’inflation et à la monnaie le soutien de l’activité, ce qui ne peut qu’échouer. Il adresse par ailleurs un signal-prix désastreux pour l’autonomie énergétique comme pour la lutte contre le dérèglement climatique.
Le retour en force de l’inflation bouleverse l’environnement de la politique économique, mettant fin au mythe de l’argent gratuit et illimité théorisé par l’improbable nouvelle théorie monétaire1. Le télescopage entre, d’un côté, la remontée des taux et la réduction du bilan des banques centrales et, de l’autre, le surendettement des États, alors que des investissements publics massifs sont requis en matière de santé, d’éducation, de réarmement ou de transition écologique, mais aussi l’amoncellement des dettes privées, crée un risque élevé de crise financière. La zone euro voit ainsi ressurgir les écarts de taux d’intérêt et les primes de risque, ainsi que les tensions entre pays du Nord et du Sud.
La stagflation acte la fin de la mondialisation dans les années 2020, comme elle enterra la régulation keynésienne dans les années 1970. Elle demeure l’une des pathologies les plus redoutables pour une économie de marché. La seule solution efficace consiste à enrayer rapidement par une politique monétaire très restrictive la hausse des prix pour empêcher l’installation d’une boucle avec les salaires. Aussi, les banques centrales, à l’exception de celles du Japon ou de Turquie, après avoir tardé à réagir en soutenant contre l’évidence que l’inflation était provisoire, ont renoué avec leur mission première qui consiste à assurer la stabilité monétaire. Elles ont fait de la lutte contre l’inflation leur priorité absolue en assumant le risque d’une récession – comme ce fut le cas au début des années 1980 –, d’une forte volatilité financière et de tensions accrues au sein de la zone euro pour la BCE.
La situation des grands pôles de l’économie mondiale reste par ailleurs très variable : l’inflation est surtout intérieure aux États-Unis, extérieure en Europe et dans les émergents, liée aux confinements en Chine. Elle varie selon la dépendance aux importations d’énergie et de produits alimentaires ainsi que selon l’ampleur des tensions sur le marché du travail. Pour toutes les démocraties, la stagflation représente toutefois un péril politique majeur, notamment par ce qu’elle donne un nouvel élan aux mouvements populistes, comme l’ont montré les élections législatives en France, en Suède, en Italie et en Israël.

Le Sud contre l’Ouest
L’invasion de l’Ukraine a suscité un réalignement des démocraties, mais aussi un désalignement du Sud avec l’Ouest. Face à la nouvelle guerre froide entre les démocraties et la Russie de Vladimir Poutine adossée à la Chine de Xi Jinping, les pays émergents – y compris quand ils disposent d’institutions libres, comme l’Inde ou le Brésil – ont refusé de prendre parti. Ils ont considéré qu’il s’agit avant tout d’un conflit européen, quand bien même ses conséquences sont planétaires.
À l’image de l’Inde, ils se sont systématiquement abstenus à l’ONU. Ils ont non seulement choisi de ne pas appliquer les sanctions visant la Russie – position partagée par la Turquie en dépit de son appartenance à l’OTAN –, mais développent fortement, à l’image de l’Inde ou du Brésil, leurs échanges de pétrole ou d’engrais avec elle. Ils pratiquent une diplomatie transactionnelle en fonction de leurs intérêts, telle l’Arabie saoudite, qui a résisté aux pressions des États-Unis pour augmenter la production et faire baisser les prix du pétrole, ou encore l’Inde et l’Indonésie qui ont suspendu leurs exportations de blé et de sucre pour la première, d’huile de palme pour la seconde, afin de sécuriser l’approvisionnement de leur population. Ils dénoncent la crise alimentaire déclenchée par le conflit, qu’ils attribuent aux sanctions internationales et non pas à la dévastation de l’Ukraine et à la fermeture des ports de la mer Noire par Moscou.
Sous le non-alignement pointe ainsi un biais favorable à la Russie. Mise au ban par l’Occident, elle est loin d’être isolée au sein du Sud, bénéficiant de l’appui de l’Inde et de l’Indonésie, du Brésil et du Mexique, de nombreux pays du Golfe, de l’Afrique du Sud et d’une majorité de pays africains.
L’agression de l’Ukraine par la Russie viole frontalement les principes de la souveraineté nationale et de non-ingérence défendus par les non-alignés. Elle est par excellence une entreprise impériale. Et la responsabilité de Moscou est directe dans la crise énergétique et alimentaire qui a provoqué l’emballement de l’inflation et déstabilise de nombreux pays pauvres en Afrique et au Moyen-Orient. Pourtant, les émergents penchent en faveur de l’axe constitué par Moscou et Pékin, et reprennent à leur compte le narratif russe, qui, contre les faits, explique le recours à la guerre par l’expansion de l’OTAN et attribue la crise humanitaire aux sanctions occidentales. Ils critiquent systématiquement le G7 et l’Alliance atlantique. Ils dénoncent l’Occident pour son infidélité aux valeurs dont il se réclame et leur application à géométrie variable. Ils convergent autour du culte des hommes forts et des passions nationalistes, qui créent une solidarité entre Vladimir Poutine, Xi Jinping, Narendra Modi, Recep Erdoğan ou le prince Mohammed ben Salman. Ils s’accordent, comme l’a montré le sommet des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) du 23 juin 2022, sur la construction d’un système mondial post-occidental, y compris à travers la création de sphères d’influence pour les empires autoritaires. Paradoxalement, la haine du passé colonial conduit à justifier l’impérialisme contemporain.
La guerre en Ukraine donne la pleine mesure du changement de nature et de statut du Sud multi-aligné. Il devient un acteur géopolitique autonome, dont le rôle est de plus en plus décisif. Le non-alignement est né à Bandung en 1955 en tant que périphérie revendiquant des droits face au cœur du système international, organisé autour des superpuissances de la guerre froide. Les chocs pétroliers des années 1970 furent l’occasion d’affirmer la puissance des producteurs d’énergie et de matières premières face aux pays consommateurs. L’épidémie de Covid-19 puis le conflit ukrainien donnent naissance à un nouveau Sud, qui s’affirme politiquement, revendique son autonomie stratégique et entend peser sur la gestion des problèmes mondiaux, qu’il s’agisse de sécurité, de santé, de commerce, de production des biens essentiels – à commencer par les médicaments et les vaccins – ou de lutte contre le réchauffement climatique. Un nouveau Sud global qui assume un multialignement en fonction de ses intérêts.
La montée en puissance des multi-alignés est la conséquence directe de leur décollage économique. Les pays émergents, grands bénéficiaires de la mondialisation qui a réduit de plus d’un tiers l’écart de richesse entre le Nord et le Sud, représentent désormais 52 % du PIB mondial. Le commerce Sud-Sud constitue la composante la plus dynamique des échanges, particulièrement en Asie-Pacifique. Au moment où la mondialisation se fragmente, les pays émergents, qui ont souvent fait preuve d’une grande capacité de résilience face aux chocs, s’adaptent en diversifiant et renforçant les productions locales. Ils s’émancipent de leur dépendance envers l’Occident. Avec pour ambition ultime de devenir, forts de leur poids démographique, de la dynamique de leur développement et de leur volonté de revanche sur les anciennes puissances coloniales, le cœur du monde du XXIe siècle, dont le Nord deviendrait la périphérie.
Le soutien apporté par les multi-alignés à la Russie à l’occasion de la guerre d’Ukraine constitue un signal d’alerte majeur pour les démocraties, cibles des empires autoritaires. À l’âge de l’histoire universelle et dans un monde devenu authentiquement multipolaire, l’Ouest ne peut pas perdre le Sud, sauf à se mettre en grand danger. Les démocraties doivent donc intégrer dans leur stratégie de riposte à l’axe formé par Pékin et Moscou une ouverture vers les pays émergents qui associe la réponse à l’urgence alimentaire et humanitaire, un soutien déterminé à leur développement, un multilatéralisme rénové pour traiter des problèmes planétaires, tout particulièrement de la transition écologique.

Vers l’économie de guerre
La confrontation entre les empires autoritaires et les démocraties fait éclater la mondialisation et débouche sur la mise en place d’une quasi économie de guerre. Elle est née en 1914 avec l’invention de la guerre totale, qui place le système productif et toutes les ressources de la société au service de la défense de la nation sous l’autorité de la puissance publique. Elle se traduit par la réorganisation des échanges et des financements autour d’alliances stratégiques à travers des blocus et des sanctions. Elle est indissociable de pénuries et de l’inflation qui exigent l’intervention de l’État pour planifier la répartition des ressources rares, organiser le rationnement et contrôler les prix. Elle démultiplie les interventions de l’État et provoque l’emballement des dépenses publiques, qui ne peuvent être couvertes que par la création de monnaie par la banque centrale, l’envolée de la dette souveraine imposant par ailleurs le maintien de taux d’intérêt très bas. Elle oblige aussi les entreprises à redéfinir leur modèle économique, en stockant, en se diversifiant, en accélérant l’innovation pour surmonter les pénuries de matières premières, de composants et de main-d’œuvre.
Force est de constater que la mondialisation s’efface devant les structures d’une économie de guerre. Les échanges commerciaux, les chaînes de valeur mais aussi le système financier et les réseaux numériques ne sont plus universels. Ils se réorganisent autour de blocs idéologiques et politiques : les États-Unis, l’Europe et les démocraties asiatiques ; le partenariat entre la Chine et la Russie ; les grands pays émergents qui refusent de s’aligner et poursuivent des politiques autonomes, à l’image de l’Inde, de l’Indonésie, du Brésil, de la Turquie ou de l’Arabie saoudite. La défense des intérêts vitaux supplante le multilatéralisme et la sécurité prend le pas sur l’optimisation des marchés.
Chaque nation, chaque bloc, privilégie sa résilience en cherchant à contrôler son accès aux matières premières, à l’énergie et à l’alimentation, à autonomiser son système de financement, à se doter d’une régulation propre des réseaux et des services numériques. Par ailleurs, le réarmement des États s’accélère, portant les dépenses militaires mondiales à 2 113 milliards de dollars en 20212. Les empires autoritaires mettent explicitement l’économie au service de la guerre, comme le montrent la Russie avec le gaz ou la Chine qui entendait utiliser les confinements liés à l’épidémie de Covid-19 pour préparer la population à supporter des sanctions occidentales en cas d’attaque de Taïwan, quitte à provoquer une explosion sociale. Ces évolutions sont fondamentales et se poursuivront y compris en cas de cessez-le-feu en Ukraine, en raison de la montée de la conflictualité, de la divergence des valeurs et de la défiance entre les grandes puissances.
L’économie de guerre n’est pas un choix mais une réalité qui s’impose aux démocraties face à la menace des empires autoritaires. Le choc est économique mais aussi et surtout politique. Des changements majeurs sont requis dans certaines politiques, à l’image de l’énergie, de l’agriculture, de l’armement, mais aussi dans l’organisation des pouvoirs publics, dans le fonctionnement des entreprises et surtout dans le comportement des citoyens. Leur nécessité avait déjà été démontrée par le krach de 2008, l’épidémie de Covid-19 ou les défis de la lutte contre le réchauffement climatique. Mais cette prise de conscience n’avait pas débouché sur des transformations effectives. La menace des empires autoritaires impose de passer à l’action. Le choix est désormais entre la reconstruction des nations libres ou la disparition de la liberté politique.
Les États, notamment en Europe, sont confrontés à une demande croissante d’interventions pour accueillir les réfugiés, investir dans la sécurité énergétique et alimentaire ainsi que dans le réarmement, soutenir le pouvoir d’achat. Simultanément, ils sont pressés de réinventer à brève échéance la planification pour gérer les tensions sur les matières premières et sur l’énergie, voire sur l’alimentation, et conduire la décarbonation de l’économie qui est cohérente avec la réduction de la dépendance vis-à-vis des régimes autocratiques – à la condition de ne pas subventionner massivement et durablement la consommation d’énergie. L’État doit redevenir stratège et retrouver la capacité de définir et poursuivre des objectifs à long terme permettant de concilier la compétitivité, la solidarité et la sécurité, sur les plans stratégique comme sanitaire ou climatique.
Mais la puissance publique ne peut ni tout faire ni tout financer. L’atout décisif des démocraties réside dans la capacité de mobilisation et la créativité des entreprises et des citoyens. Encore faut-il les mettre en situation de donner leur pleine mesure. Aussi est-il grand temps de remédier aux dérives du capitalisme financier et de l’économie numérique, illustré une nouvelle fois par la faillite de la plateforme de cryptomonnaie FTX. Comme en 1945, la résistance aux régimes qui entendent liquider la démocratie, suppose un nouveau contrat économique et social qui limite les inégalités et restabilise la classe moyenne dans les pays développés. Face à la menace existentielle qui pèse sur la liberté, il est grand temps de donner la priorité à l’innovation sur la rente des oligopoles, aux investissements sur la consommation, à la sécurité sur les profits à court terme, à la résilience de l’économie réelle – qu’il s’agisse d’industrie, d’énergie, d’armement ou d’agriculture – plutôt qu’à la vente d’objets de luxe virtuels dans le métavers. L’économie de guerre n’est en effet pas seulement défensive mais aussi offensive : elle doit notamment permettre de s’émanciper de la dépendance à l’énergie russe ou aux exportations de biens essentiels de la Chine tout en accélérant la transition écologique.
La clé ultime de la transformation du modèle et des comportements économiques dans les démocraties réside dans le citoyen. L’actualité constitue assurément la meilleure des pédagogies. La multiplication des événements climatiques extrêmes et des catastrophes, la pandémie de Covid-19, l’invasion de l’Ukraine ont changé les mentalités. Encore faut-il transformer cette prise de conscience en projet politique et en programme d’action pour les démocraties et les faire valider par les électeurs. Or pour l’heure, par défaut de leadership et par démagogie, les dirigeants des nations libres ont plutôt cherché à entretenir le déni plutôt qu’à dire la vérité, à rassurer qu’à mobiliser, à protéger les citoyens plutôt qu’à en faire des acteurs des changements indispensables. Après des décennies d’illusions, il est fondamental de les placer devant leurs responsabilités, de leur expliquer les bouleversements requis par une économie de guerre gouvernée par la sécurité, de leur faire partager les efforts et les coûts de la défense de la liberté. Et ce, tout particulièrement en Europe, qui se trouve en première ligne face à l’impérialisme de la Russie.

Gagnants et perdants
Les grandes guerres ne modifient pas seulement la hiérarchie des puissances sur le plan politique et militaire mais aussi économique. La Première Guerre mondiale marqua le suicide de l’Europe libérale qui avait dominé le XIXe siècle ; elle sortit aussi les États-Unis de la récession pour les porter au premier rang mondial, tout en accélérant le décollage des pays neufs, tels l’Argentine et le Chili, l’Australie ou la Nouvelle-Zélande. La Seconde Guerre mondiale marqua l’apogée de la puissance américaine, qui fournit le cadre de la croissance des Trente Glorieuses avec les institutions de Bretton Woods et son financement à travers le plan Marshall. Le conflit du Vietnam, sur fond de quasi-guerre civile intérieure, donna à l’inverse le coup d’envoi à la déstabilisation de la régulation keynésienne.
Dans la lancée de l’épidémie de Covid-19, la guerre d’Ukraine rebat les cartes et va profondément modifier les rapports de force entre les blocs, les nations et les entreprises dans l’après-mondialisation. Car si le choc est planétaire, il est aussi asymétrique, creusant les écarts entre ceux qui bénéficient du conflit et ceux qui décrochent.
La grande perdante est sans nul doute la Russie. Même si elle conquiert une partie significative du territoire ukrainien, cette victoire à la Pyrrhus sera d’un prix exorbitant. Quelle que soit l’issue, elle fera durablement l’objet de sanctions internationales qui bloqueront son développement et interdiront sa modernisation.
À court terme, les sanctions ont été partiellement désarmées par la hausse des cours de l’énergie qui, jointe à l’écroulement des importations, a fait culminer l’excédent commercial à 138 milliards de dollars au premier semestre 2022. Après avoir brutalement plongé, le rouble s’est repris et apprécié. Mais l’économie russe est profondément atteinte. Elle a sombré dans une récession de 4 % du PIB, sans précédent depuis les années 1990 ; les échanges ont chuté de 30 % ; l’inflation dépasse 15 %. Enfin la Russie a fait défaut sur sa dette extérieure le 27 juin 2022, tandis que les épargnants transféraient 5 milliards de dollars vers des banques étrangères.
Pour être lourdes, ces conséquences immédiates restent limitées par rapport aux dommages structurels. Plus le temps passe, plus le poids des sanctions sera sensible. La Russie va faire un grand bond en arrière, réduisant à néant trois décennies de développement. Alors qu’elle a perdu un million d’habitants en 2021 du fait de l’épidémie de Covid-19, la guerre amplifiera la crise de sa démographie, en raison de l’ampleur des pertes et de l’écroulement de la natalité. Le retrait des entreprises occidentales provoque une rupture des approvisionnements mais aussi de l’équipement et de la maintenance des sites dans les industries clés de l’énergie, de l’automobile, de l’aéronautique, des services informatiques ou de la pharmacie. L’innovation est bloquée par l’exil des talents et des cerveaux, accéléré par la mobilisation de 300 000, puis 500 000 hommes qui a poussé, en 2022, un million de jeunes Russes à s’exiler. L’arrêt des investissements implique une dégradation des infrastructures. Le basculement des exportations d’énergie et de matières premières de l’Europe vers l’Asie, pour être réel, reste partiel. Et le modèle fondé sur la rente des hydrocarbures se trouve encore un peu plus fragilisé. L’unité même de la Fédération se trouve menacée par la volonté d’indépendance des républiques périphériques, très présentes à travers la mobilisation et le nombre de morts de la guerre d’Ukraine. L’influence de la Russie recule dans le même temps en Asie centrale comme dans le Caucase.
Au total, la Russie sortira du conflit exsangue, en ayant ruiné la partie moderne de son économie et de sa société. Elle sera vassalisée par la Chine, dont la population et l’économie sont respectivement dix et douze fois plus importantes. Mais cet affaiblissement, dont elle attribuera la cause à l’Occident, la rendra d’autant plus dangereuse et agressive.
L’Union se trouve en première ligne face à la guerre d’Ukraine, qui la déstabilise de manière profonde à la fois économiquement, politiquement et moralement. Elle affronte une crise de civilisation, avec la remise en cause de nombre des principes sur lesquels elle a fondé son intégration depuis les années 1950, puis sa réunification dans les années 1990. Elle était au début de 2022 le premier partenaire économique de la Russie, qui lui fournissait 40 % de son énergie. Elle s’était reconstruite et renforcée sur le droit, la concurrence et le commerce, avec pour modèle l’économie sociale de marché et le mercantilisme allemands. Persuadée de n’avoir pas d’ennemis et de l’avènement d’une paix perpétuelle, elle avait continué à désarmer de 2000 à 2015, alors même que s’affirmait à partir de 2001 une nouvelle course mondiale aux armements.
La construction européenne avait été fortement secouée par la crise de l’euro, le Brexit puis l’épidémie de Covid-19, qui avaient éprouvé ses citoyens, mis en cause son unité et la solidarité des États membres. Non sans avoir hésité et tardé, elle avait réussi à s’adapter et à surmonter ces chocs, grâce au revirement de la stratégie de la BCE effectué par Mario Draghi, à la fermeté autour de la défense des principes communautaires maintenue par les Vingt-Sept face au Royaume-Uni, à la coordination de la production et de la distribution des vaccins.
L’ébranlement provoqué par l’invasion de l’Ukraine est bien plus violent. L’Europe concentre en effet les risques et les coûts du conflit. Les pays de l’Est, par lesquels transite l’aide à l’Ukraine, comme ceux du Nord, sont placés sous la menace militaire directe de la Russie. L’Europe supporte intégralement les coûts de l’accueil des réfugiés. La crise énergétique, qui a souligné les erreurs commises dans l’organisation du grand marché de l’électricité qui a aligné les prix sur ceux du gaz russe, touche tout le continent, jetant la zone euro dans la récession et alimentant une inflation inédite depuis les années 1980. Elle affecte tout particulièrement l’Allemagne.
Pour l’Union, la guerre d’Ukraine additionne donc une crise économique majeure, un choc énergétique, une crise de gouvernance avec le basculement des équilibres de l’Ouest et du Sud vers l’est et le nord, une crise stratégique, une crise existentielle avec la nécessité de se réinventer autour de la souveraineté et de la sécurité. Les Européens ne peuvent plus se contenter de réagir aux chocs, mais doivent les anticiper ; ils ne peuvent plus se reposer sur les seules forces du marché, mais doivent planifier la réduction de leur dépendance à l’énergie russe, aux exportations de biens essentiels chinois ou à la technologie américaine. Ils doivent aussi soutenir l’Ukraine et réarmer.
Mais la réorientation de l’Union se heurte à des difficultés redoutables. Tout d’abord, les intérêts des Vingt-Sept sont loin d’être alignés. À tout moment, la rivalité et le nationalisme peuvent l’emporter sur la solidarité, comme on l’a vu avec le Brexit, au début de l’épidémie de Covid-19, ou avec la concurrence entre les plans de soutien contre l’inflation. Ensuite les moyens sont limités pour faire face à l’accumulation des urgences : la réindustrialisation ; la souveraineté énergétique, alimentaire et technologique ; la sécurité sanitaire ; la transition climatique ; le réarmement. Enfin, la réinvention du modèle européen doit être réalisée en résistant à la double pression des populismes à l’intérieur, des empires autoritaires à l’extérieur. L’Europe se prépare donc à des années aussi difficiles que décisives, qui détermineront sa capacité à maintenir sa civilisation et à peser dans l’histoire du XXIe siècle. La guerre d’Ukraine est pour elle l’heure de vérité.
Alors qu’ils avaient largement bénéficié de la mondialisation, les pays émergents ont été frappés de plein fouet par l’épidémie de Covid-19, puis par le conflit russo-ukrainien. Le choc provoqué par l’agression russe les a atteints par quatre canaux : le ralentissement synchronisé de l’activité qui pourrait déboucher sur une récession mondiale ; l’accélération de l’inflation qui génère un risque de crise monétaire et financière, alimenté par la remontée des taux d’intérêt et l’appréciation du dollar ; la crise énergétique et alimentaire qui débouche sur des situations de famine et sur le risque de soulèvements ; le creusement du déficit budgétaire et la hausse incontrôlée de la dette publique – qui s’établit à 67 % du PIB en moyenne3.
Au sein du monde émergent, les situations restent très diverses. Les exportateurs d’énergie, de matières premières ou de denrées agricoles, au Moyen-Orient, en Amérique latine ou en Afrique (Angola, Congo), bénéficient d’une spectaculaire amélioration des termes de leurs échanges et d’une forte hausse de leurs rentrées fiscales. En dépit du ralentissement de la Chine, l’Asie du Sud-Est, grâce à son intégration, est en passe de s’imposer comme la première région du monde pour les échanges. À l’inverse, les pays qui cumulent dépendance aux importations d’énergie et d’alimentation, séquelles de l’épidémie, risques climatiques et insécurité sont très vulnérables, à l’image des États du Sahel, de la Corne de l’Afrique, du Maghreb ou encore de Madagascar, du Pakistan ou du Bangladesh.
À terme, les pays émergents, qui ont souvent montré une capacité élevée de résilience durant la pandémie, s’adapteront en diversifiant leur production agricole, en réduisant leur dépendance aux produits importés, en accélérant leurs investissements dans les énergies renouvelables, facilités par le fait que les coûts échoués des systèmes installés sont souvent faibles – hors quelques exceptions comme l’Afrique du Sud où la place du charbon est centrale. Mais la première moitié des années 2020 sera catastrophique si la guerre se prolonge. Face au déficit de production et à la désorganisation des échanges, ils n’auront en effet d’autre choix que de tenter de s’approvisionner au prix fort, ainsi que de subventionner le carburant et les produits alimentaires de première nécessité, solutions ruineuses dont il sera très difficile de sortir. Avec le risque d’une nouvelle décennie perdue pour le développement.
La situation de la Chine est contrastée. À court terme, la guerre d’Ukraine intervient à un très mauvais moment et accroît ses difficultés économiques et politiques au moment où elle se trouve confrontée à une colère sociale contre la stratégie zéro Covid sans précédent depuis le mouvement de Tian’anmen. La récession de l’Occident pénalise ses exportations alors que la demande intérieure patine. L’implosion de la mondialisation et la montée de la conflictualité enterrent l’environnement qui présida à son ascension. À long terme cependant, elle pourrait prendre le contrôle des richesses de la Russie en énergie, en matières premières et en productions agricoles. Elle parviendrait alors à sécuriser son accès aux ressources vitales pour la révolution numérique et la transition écologique tout en réduisant sa vulnérabilité.
Tout dépendra de l’évolution de la crise autour de Taïwan et de l’éventuel recours de Xi Jinping à la force armée, mais aussi de la montée des tensions intérieures à la suite de l’impasse sanitaire et économique créée par la stratégie zéro Covid. Comme le montre la tragédie ukrainienne, la guerre provoquerait de très lourdes pertes des deux côtés et annihilerait en grande partie les Quarante Glorieuses chinoises. La rivalité entre la Chine et les États-Unis, à l’image de celle entre l’Allemagne et le Royaume-Uni au début du XXe siècle, pourrait aussi dégénérer en un conflit mondial apocalyptique.
Les États-Unis ont beaucoup d’atouts pour devenir les principaux bénéficiaires de la guerre d’Ukraine. Au-delà de la récession technique provoquée par l’envolée de l’inflation et la montée des taux d’intérêt de la FED, la croissance et l’emploi sont renforcés par la demande mondiale d’énergie, de technologie, d’armement et de produits agricoles dont ils sont de grands exportateurs. Le dollar est porté par la hausse des taux d’intérêt et par sa fonction de valeur refuge, ce qui est un avantage dans une période d’inflation qui donne une prime à la réévaluation compétitive. Leur garantie de sécurité articulée autour de la dissuasion élargie et leurs alliances sont plébiscitées en Europe, comme le montre les demandes d’adhésion de la Suède et de la Finlande à l’OTAN, ainsi qu’en Asie, de l’Australie au Japon. Au total, porté par l’augmentation de la population active et par des gains de productivité de 2,2 % par an, le PIB des États-Unis devrait progresser de 23 % par rapport à celui de la Chine et être multiplié par 2,22 par rapport à celui de la zone euro d’ici à 2050.
En bref, dans une période où la sécurité prévaut, les États-Unis disposent de tous les leviers de la puissance et de la souveraineté, ce qui leur fournit une capacité d’action unique au monde. Leur seule faiblesse, majeure, concerne leur crise intérieure qui affecte le leadership, les institutions paralysées par la dégradation de la vie politique et une société en situation de quasi guerre civile marquée par la montée de la violence. L’Amérique est ainsi aux prises avec une course de vitesse entre la désintégration de la cohésion sociale et du système politique d’une part, le renforcement de la puissance et de l’influence extérieures d’autre part.
*
*     *
La Russie de Vladimir Poutine a fait basculer le monde dans une logique de guerre qui s’étend à l’économie. La montée de la conflictualité a emporté définitivement la mondialisation et inauguré un nouveau régime du capitalisme. La norme néolibérale, dominée par la concurrence par les coûts, s’efface devant une logique de gestion des risques qui se traduit par le retour des États et de la planification, la sécurisation des approvisionnements et des chaînes de valeur.
Les démocraties, régimes fondamentalement pacifiques, n’ont pas voulu voir les prémices de ce basculement et entrent dans ce nouveau monde dur et dangereux avec retard. Elles ont perverti la mondialisation après l’avoir inventée, en cédant à la facilité des dividendes de la paix, de l’économie de bulle et des mirages du monde virtuel. Elles n’ont aujourd’hui d’autre choix que de gagner la guerre économique, qui comporte des points positifs en incitant à l’utilisation la plus économe possible des facteurs de production, à l’innovation, à l’alignement du travail, du capital et des pouvoirs publics. Elles disposent de formidables atouts pour répondre à ces défis, mais elles devront accepter des réformes et des changements radicaux, en rupture avec l’insouciance, l’inconséquence et l’incompétence qui dominèrent les deux premières décennies du XXIe siècle. Le ressaisissement des démocraties constitue donc le défi central des années 2020 et la clé de leur confrontation avec les empires autoritaires.
La fragmentation de la mondialisation en blocs idéologiques et politiques ainsi que la dynamique de l’économie de guerre comportent aussi de grands risques. Le plus important porte naturellement sur un conflit armé mondial. Mais le blocage de la coopération internationale et des institutions multilatérales ne doit pas être négligé. Alors que se met en place à l’occasion du conflit ukrainien et de la crise de Taïwan une double guerre froide entre les États-Unis d’un côté, la Russie et la Chine de l’autre, s’accumulent les risques planétaires, qu’il s’agisse du dérèglement climatique, des pandémies, des chocs financiers, des écarts de développement, du djihadisme ou de la course aux armements. Aussi est-il fondamental, en dépit de la partition du monde et de l’irréductible divergence des valeurs et des régimes politiques, de conserver des espaces de dialogue et de négociation entre les géants qui se disputent le contrôle de l’histoire universelle.



1. Stephanie Kelton, The Deficit Myth: Modern Monetary Theory and How to Build a Better Economy, Public Affairs, 2020.
2. SIPRI Yearbook: Armaments, Disarmament and International Security, op. cit.
3. CNUCED, « Rapport sur les pays les moins avancés », Publication des Nations unies, 2022.
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La défense de la liberté en quête d’une stratégie
« Les tyrans ne sont grands que parce que nous sommes à genoux. »
Alexis de Tocqueville,
L’Ancien Régime et la Révolution


Contrairement au djihadisme, les empires autoritaires représentent pour les démocraties une menace existentielle et globale, militaire et idéologique, mais aussi économique et technologique, politique et diplomatique.
Le terrorisme islamique a mis en échec les États-Unis et l’OTAN de l’Afghanistan au Sahel et produit des effets profondément déstabilisants au sein des sociétés démocratiques en cherchant à créer les conditions d’une guerre civile entre les musulmans et la communauté des citoyens. Mais il ne constitue pas une menace militaire vitale, ne peut porter une guerre de haute intensité sur les territoires des démocraties et ne présente pas de véritable modèle alternatif. L’État islamique n’a produit que massacres et ruines. L’Iran des mollahs a réussi à construire un empire chiite et les talibans ont repris le contrôle de l’Afghanistan, mais au prix d’une dramatique paupérisation de la population et d’une terreur quotidienne, qui se heurte désormais à Téhéran au soulèvement de la population contre la théocratie.
Le défi des empires autoritaires est d’une autre nature et d’une autre ampleur. Il repose sur la volonté d’éradiquer la démocratie, et sur la détestation de l’Occident. Il entend retourner contre eux leurs armes, en les encerclant stratégiquement avec le Sud, en les surpassant en matière d’armement, en les déclassant sur le plan technologique, en les marginalisant en matière de production, en évinçant de leur propre modèle, en délégitimant leurs valeurs et leur image.
La confrontation est totale. Elle ne porte pas seulement sur des territoires ou des ressources, mais sur des principes. Dès lors, il ne peut y avoir ni compromis ni solution négociée. L’affrontement ne peut se dénouer que par la victoire militaire ou l’effondrement politique de l’un des deux camps. Pour autant, il n’existe pas de fatalité à une nouvelle guerre mondiale. Tout l’enjeu consiste à définir et à appliquer une stratégie à long terme qui permette de contenir l’expansion des empires autoritaires tout en maîtrisant l’escalade militaire. Les valeurs des camps ne se valent pas. Mais rien ne serait pire que de rééditer l’erreur cardinale de la guerre contre le terrorisme en opposant un camp du bien à un axe du mal. La liberté ne survivra que si elle s’appuie sur la raison politique, en s’inspirant du précédent de la guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique.
Après la Seconde Guerre mondiale, les tensions entre les alliés s’avivèrent en même temps que Staline entreprenait d’occuper militairement et de soviétiser l’Europe centrale et orientale. Les États-Unis étaient partagés entre les partisans de la fermeté, qu’incarnait Harry Truman, et les tenants de l’apaisement dans la lignée de Franklin Roosevelt. Il revint à George Kennan, dans son « long télégramme » du 22 février 1946, de dessiner la stratégie de l’endiguement qui fournit, non sans quelques variations, le fil conducteur de la politique américaine jusqu’en 1989. Il établit tout d’abord la vérité sur le régime totalitaire de l’Union soviétique et la volonté de Staline d’anéantir les États-Unis, qui ne laissaient pas d’espace à la coopération. Cela ne rendait pas pour autant la guerre inévitable – conclusion renforcée par l’accession de l’Union soviétique à l’arme atomique en 1949. Dès lors, il convenait de marier la patience à une vigilance de tous les instants. L’objectif à long terme des États-Unis devait être de contenir l’expansion soviétique, notamment par la pression militaire, mais sans chercher à renverser le régime et tout en maintenant le dialogue. La décision viendrait de l’effondrement de l’Union soviétique sous le poids de ses contradictions et de la révolte de la Russie contre le communisme qui lui avait été imposé.
C’est dans ce cadre que fut lancé le plan Marshall en 1947, puis fondée l’OTAN en 1949, qui organisait la défense des nations libres en Europe. C’est dans cet esprit que Richard Nixon et Henry Kissinger divisèrent le bloc de l’Est en détachant la Chine de l’URSS en 1972. C’est dans cette lignée que furent signés en 1975 les accords d’Helsinki couvrant la sécurité en Europe, le développement de la coopération et surtout les droits de l’homme, fournissant un appui décisif aux dissidents qui, les premiers, écornèrent la foi dans le communisme. C’est conformément à cette analyse que se dénoua de manière pacifique la guerre froide avec l’écroulement intérieur du soviétisme.
À l’inverse, les États-Unis cédèrent à la démesure dans les années 1990, en multipliant les interventions militaires et en développant une politique d’exportation de la démocratie. Ces changements de régime imposés furent un échec spectaculaire en Afghanistan comme en Irak. Le recours excessif à la force armée, sans projet politique crédible, aboutit à une succession de guerres perdues qui provoquèrent un rejet brutal par l’opinion américaine.
La riposte aux empires totalitaires passe de nouveau par une stratégie d’endiguement, qui vise à enrayer leurs ambitions d’expansion et de désoccidentalisation du monde sans prétendre modifier le régime à Moscou ou à Pékin. Il ne s’agit pas d’exporter la démocratie, mais de la défendre en évitant un affrontement armé. Il ne s’agit pas de restaurer la domination de l’Occident, mais d’assurer sa survie. Toutes les guerres se sont en effet soldées par des défaites pour les nations qui les ont déclenchées depuis le début du XXIe siècle. L’heure n’est donc pas à l’escalade militaire mais à la restauration de la dissuasion et de l’avance technologique, au renforcement de la résilience des nations, à la réinvention de l’alliance entre les démocraties, au développement de la coopération avec les grands pays émergents. Et ce, tout en maintenant le dialogue entre les sociétés civiles avec pour espoir que les empires autoritaires, comme l’Union soviétique, finiront par être emportés par les vices propres au pouvoir absolu.
La guerre d’Ukraine constitue le laboratoire de cette approche, ce qui donne au conflit sa signification planétaire. La conquête par la Russie d’une vaste partie de l’Ukraine, sa reprise et sa stabilisation intérieure libéreraient les ambitions des empires pour remodeler les frontières par la force, à l’exemple de la Chine vis-à-vis de Taïwan. La défaite stratégique de la Russie lancerait en revanche un signal majeur pour signifier que les empires ne sont pas invincibles et qu’il n’y a pas de déclin inéluctable des démocraties.
La dissuasion des empires autoritaires
La dissuasion de l’attaque d’une démocratie par un empire autoritaire a échoué pour l’Ukraine. La diffusion par les agences américaines des renseignements prouvant la concentration des troupes russes et la menace de sanctions sans précédent se sont montrées inefficaces face à la volonté obsessionnelle de Vladimir Poutine de réduire à néant l’Ukraine. Celle-ci n’était certes pas membre de l’OTAN, ni couverte par l’article 5 qui prévoit la solidarité des alliés en cas d’agression militaire de l’un d’entre eux. Mais il est clair que les objectifs russes ne se limitent pas à l’Ukraine et que les conséquences de l’agression s’étendent non seulement à l’Europe mais à la planète.
Au-delà de l’Ukraine, tout le pourtour de la Russie se trouve soumis à une forte pression militaire, de la Transnistrie aux pays baltes en passant par l’Asie centrale et jusqu’à l’Arctique, où la Russie a fortifié la Terre d’Alexandra et Kotelny au large de la Sibérie, organisé le déni d’accès de son territoire avec un système intégré de défenses aériennes et côtières, et affiche sa puissance à travers sa flotte sous-marine en menaçant les voies et les communications maritimes comme les infrastructures essentielles – gazoducs, oléoducs et câbles de communication. L’Europe se trouve par ailleurs soumise au chantage gazier. La guerre d’Ukraine représente enfin un enjeu mondial en raison de son interaction directe avec la crise de Taïwan, sur fond d’alliance entre Moscou et Pékin.
La priorité pour les démocraties consiste donc à restaurer une capacité de dissuasion militaire crédible et efficace face aux attaques potentielles des tyrannies du XXIe siècle. À court terme, cela passe par une défaite stratégique de la Russie en Ukraine, afin de la priver durablement des moyens d’agresser et de déstabiliser les pays européens frontaliers. À long terme, cela implique une relance des alliances en Europe comme en Asie qui permette de prévenir l’expansion impériale de la Russie et de la Chine par le recours à la force tout en maîtrisant les risques d’escalade.
L’objectif final de l’Ukraine ne peut être que de recouvrer sa souveraineté et son unité. Mais sa résistance héroïque face à la Russie dépend entièrement de l’aide financière, logistique et surtout militaire des démocraties occidentales, et particulièrement des États-Unis. Ceux-ci ont porté leur assistance militaire à 25 milliards de dollars et livrent désormais des équipements sophistiqués, des missiles antiaériens et antiradars aux drones en passant par les lance-roquettes Himars et les chars Bradley. Simultanément l’Union européenne, en plus d’équipements lourds, a décidé l’envoi d’une importante mission de formation de l’armée ukrainienne. L’aide occidentale s’est adaptée à un conflit long et durera aussi longtemps qu’il le faudra, mais elle reste conditionnée à l’absence de frappes sur le territoire russe afin d’éviter une situation de belligérance entre les blocs. Elle porte aussi sur l’après-guerre en préparant la reconstruction et en accordant le statut de candidat à l’entrée dans l’Union à l’Ukraine et à la Moldavie, acté à la suite de la visite à Kiev d’Emmanuel Macron, Olaf Scholz et Mario Draghi, le 16 juin 2022.
Pour autant, un travail constant d’alignement des démocraties s’impose. La fatigue de la guerre gagne en effet les opinions occidentales, en même temps que le conflit perdure et que sévissent les ravages de la stagflation – même si ses causes profondes lui sont étrangères. L’aide à l’Ukraine est à la merci d’élections de plus en plus volatiles et imprévisibles, notamment aux États-Unis. Cela se traduit pas des tensions croissantes que la Russie cherche à attiser, notamment par le recours à l’arme du gaz. Des désaccords persistent sur les buts de guerre, opposant les tenants d’une sanction de la Russie et les partisans de l’apaisement, qui trouvent de puissants relais au sein des partis populistes. La seule ligne raisonnable reste d’apporter une aide militaire décisive à Kiev tout en veillant à éviter toute escalade, notamment nucléaire, et d’attendre le moment où la dégradation de la situation de l’armée russe en Ukraine, d’une part, l’approfondissement de la crise économique et sociale, d’autre part, ouvriront la voie à une issue négociée. Celle-ci ne pourra cependant en aucun cas constituer en une paix russe, sauf à créer une menace majeure pour la liberté et la souveraineté de l’Europe.
De fait, les visions de l’après-guerre sont diverses. Le conflit s’achèvera sans doute par un cessez-le-feu précaire et instable. L’Ukraine ne rejoindra pas l’OTAN mais, candidate à l’Union, elle actera ainsi son arrimage à l’Europe et à l’Occident. La planification et surtout le financement de sa reconstruction, qui coûtera au moins 750 milliards de dollars, restent à imaginer. La Russie sortira affaiblie et isolée de sa folle entreprise impériale, mais n’en sera que plus dangereuse. La normalisation des relations économiques, financières et stratégiques avec Moscou, qui supposerait la chute du régime de Vladimir Poutine et le jugement des crimes de guerre, demeurera impossible pour de longues années, et avec elle la mise au point d’une architecture de sécurité du continent qui ne repose pas seulement sur le rétablissement d’un rapport de force favorable aux démocraties. Pour l’heure, la priorité ne va donc pas à la diplomatie, mais à la gestion du conflit.
En ramenant la guerre de haute intensité au cœur de l’Europe, l’invasion de l’Ukraine a rendu sa raison d’être à l’OTAN autour de la sécurité collective et entraîné son élargissement à la Suède et à la Finlande. L’Alliance avait été déclarée par Emmanuel Macron en état de « mort cérébrale » en novembre 2019, à la suite notamment du jeu plus qu’ambigu de la Turquie de Recep Erdoğan en Syrie comme en Méditerranée. Le retrait piteux d’Afghanistan le 15 août 2021, marquant un double échec tactique et stratégique, puis la crise ouverte avec la création de l’Aukus et la dénonciation par l’Australie du contrat d’acquisition de sous-marins à la France le 15 septembre 2021 avaient semblé donné raison au président français. Mais l’invasion de l’Ukraine par la Russie a tout changé. En affichant sa volonté d’annihiler son voisin par une ascension dans la violence placée sous la protection du parapluie nucléaire, en réaffirmant sa revendication de placer sous l’autorité de Moscou l’ensemble des terres et des populations qu’il déclare russes, en faisant peser un danger existentiel sur les démocraties d’Europe, Vladimir Poutine a ressuscité l’OTAN.
Les décisions prises lors du sommet qui s’est tenu à Madrid en juin 2022 marquent un tournant historique. Les alliés se sont accordés sur le fait que la Russie constitue une menace directe pour leur sécurité, adossée au partenariat stratégique conclu entre Moscou et Pékin. Ils ont confirmé leur soutien inconditionnel à l’Ukraine aussi longtemps que nécessaire. Ils ont approuvé l’adhésion de la Finlande et de la Suède, qui suppose la levée du veto de la Turquie. Ils ont porté de 40 000 à plus de 300 000 hommes les forces à haut niveau de préparation, dont 100 000 mobilisables en dix jours. Ils ont décidé de déployer, dans le cadre d’une défense de l’avant, huit nouveaux groupes tactiques en Europe orientale et de renforcer puissamment la surveillance aérienne. Ils se sont engagés à investir au moins 2 % de leur PIB dans la défense, objectif qui sera atteint par dix-neuf des trente États d’ici à 2024. L’agression de l’Ukraine par la Russie se traduit ainsi par l’otanisation de l’Europe et par un renforcement majeur de la présence militaire des États-Unis sur le continent, avec le déploiement permanent de 120 000 hommes et la création d’un quartier général du 5e corps d’armée en Pologne.
L’élargissement de l’OTAN à la Suède et à la Finlande constitue une rupture majeure qui témoigne du changement d’ère stratégique. Il met en effet fin à deux siècles de neutralité pour la Suède et près de huit décennies pour la Finlande. Il découle du basculement des opinions publiques scandinaves. La neutralité n’est de fait plus une option crédible face au néo-impérialisme russe, à la course à la guerre engagée par Vladimir Poutine, à sa volonté affichée de détruire la démocratie et de faire éclater l’Europe. L’Alliance intègre deux pays clés pour le contrôle de la mer Baltique, qui assure une profondeur stratégique pour la défense des États baltes et ouvre des possibilités d’intervention dans l’Arctique. La Finlande, qui possède 1 340 kilomètres de frontières avec la Russie, aligne en effet une armée moderne et bien entraînée de 12 000 hommes, adossée à 870 000 réservistes dont 280 000 mobilisables sans délai, à laquelle elle consacre 1,9 % de son PIB. La Suède, qui a rétabli le service national en 2017, compte pour sa part 25 000 soldats et 25 000 réservistes, et réinvestit dans sa défense avec pour objectif de porter son effort de 1,26 % à 2 % du PIB.
L’unité affichée par les alliés masque cependant la persistance d’importantes divergences et de difficultés qui devront être surmontées dans la durée pour rétablir une dissuasion efficace face à la Russie. La guerre d’Ukraine exacerbe les divergences entre l’Allemagne et la France en matière de défense, qu’il s’agisse de la priorité donnée à l’acquisition d’équipement américains ou du projet de bouclier anti-missiles proposé à l’Europe centrale et orientale. Elle donne plus de poids à l’Europe de l’Est et du Nord et suscite des tensions avec celle de l’Ouest et du Sud, dont témoignent les critiques virulentes de la Pologne à l’égard de l’Allemagne et de la France. La priorité donnée à l’Est, fortement soutenue par les pays d’Europe orientale et de Scandinavie, ne doit pas occulter la persistance de la menace islamiste et le risque de conflits asymétriques en Afrique et au Moyen-Orient. La volonté des États-Unis d’engager l’OTAN dans leur rivalité avec la Chine est enfin loin de faire l’unanimité.
La reprise en main de la sécurité de l’Europe par l’OTAN heurte de plein fouet les projets d’autonomie de l’Union portés par la France avec la Boussole stratégique. Le réarmement de l’Union n’a de sens que s’il s’inscrit dans la construction d’une autonomie stratégique de l’Europe. Alors qu’elle importe les deux tiers de ses équipements militaires, elle doit conforter son industrie et combler ses lacunes dans l’aviation, les drones, l’espace ou le cyber. Mais pour l’heure, dominent les commandes à l’industrie américaine. La Turquie demeure enfin le plus improbable des alliés. D’un côté, elle soumet la ratification de l’adhésion de la Suède et de la Finlande à l’extradition d’opposants et à la livraison de F-16 modernisés tout en menaçant d’intervenir en Syrie du Nord contre les Kurdes dont le rôle fut décisif dans la lutte contre l’État islamique au Levant. De l’autre, elle ne cesse de renforcer ses revendications sur la Méditerranée orientale et menace la Grèce de recourir à la force armée.
Face à la nouvelle guerre froide qui les oppose à la Russie, les démocraties occidentales doivent à la fois tirer les enseignements de la stratégie qui leur permit de triompher de l’Union soviétique, et prendre en compte les transformations du monde. La relance de l’Alliance est indissociable de sa réforme, notamment de son rééquilibrage à travers l’émergence d’un véritable pilier européen. Par ailleurs, elle doit s’ouvrir vers les pays du Sud pour casser la manœuvre d’encerclement poursuivie par la Russie à travers son influence croissante au Moyen-Orient, au Maghreb et en Afrique, mais aussi par la Chine à travers les nouvelles routes de la soie. Cela commande d’éviter toute guerre commerciale entre les États-Unis et l’Europe autour des programmes de lutte contre l’inflation et de soutien à la transition écologique, et de sauvegarder le dialogue avec les pays émergents au sein des institutions internationales.
Le défi lancé par la Chine est plus redoutable encore que celui de la Russie. D’abord parce qu’il ne porte pas seulement sur la puissance militaire et l’idéologie, mais qu’il se décline aussi en termes économiques et technologiques. Même si elle stagne désormais, la Chine reste l’usine du monde et joue un rôle central dans les échanges comme dans les paiements internationaux. Son cantonnement économique demeure très difficile : il avait été amorcé par le Pacte transpacifique mais fut tué dans l’œuf par Donald Trump qui décida d’en retirer les États-Unis. Ensuite, l’Asie-Pacifique n’a jamais été organisée comme l’Europe par un réseau de traités et une alliance unique et puissante comme l’OTAN définissant une architecture de sécurité. La région la plus prospère du monde est aussi devenue la plus dangereuse, des menaces de Pékin sur Taïwan à l’annexion et à la militarisation des îlots de Chine du Sud en passant par le chantage nucléaire et balistique de la Corée du Nord.
Les États-Unis disposent d’alliés, de points d’appui solides et de bases nombreuses. Mais les relations avec le Japon, la Corée du Sud, l’Australie, la Nouvelle-Zélande ou encore Taïwan sont principalement bilatérales. Leurs principaux alliés sont par ailleurs loin d’être alignés et restent en conflit ouvert sur la mémoire de la Seconde Guerre mondiale, à l’image du Japon et de la Corée du Sud. L’Inde, qui constitue le pays clé pour contenir la Chine, compte tenu de son poids démographique et de sa croissance potentielle, reste ambiguë tant vis-à-vis de Pékin – en dépit des affrontements frontaliers meurtriers dans le Ladakh – que vis-à-vis de Moscou – premier fournisseur d’hydrocarbures et d’armements au nom de sa stratégie de multi-alignement. Enfin, le partenariat stratégique entre la Chine et la Russie comme le lien direct entre la guerre d’Ukraine et la crise de Taïwan inviteraient à une convergence des démocraties d’Europe et d’Asie, mais celle-ci peine à se dessiner.
En matière de défense, l’accord central concerne le renseignement avec l’alliance Five Eyes qui réunit, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis, le Canada, le Royaume-Uni, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Sur un plan stratégique, le Quad rassemble depuis 2004 les États-Unis, l’Inde, le Japon et l’Australie. Il entend contrer l’influence de la Chine dans le Pacifique en investissant 50 milliards de dollars dans les infrastructures en cinq ans et en offrant une alternative aux États insulaires que Pékin tente de placer sous protectorat, à l’image des îles Salomon. Mais l’Inde refuse tout parallèle entre les revendications territoriales de la Chine et l’attaque de l’Ukraine par la Russie. L’alliance Anzus, héritée elle aussi de la guerre froide, lie les États-Unis, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Le traité Aukus, annoncé le 16 septembre 2021, a été conclu entre l’Australie, le Royaume-Uni et les États-Unis, et prévoit notamment la commande d’une flotte de huit sous-marins nucléaires pour la marine australienne à l’horizon 2040, qui s’est substituée au « contrat du siècle » passé avec la France pour la livraison de douze sous-marins classiques. Venant après le retrait unilatéral de Kaboul et rendu public au moment même où l’Union européenne dévoilait sa stratégie indopacifique, il a donné un signal désastreux du mépris dans lequel les États-Unis tenaient leurs alliés européens. La multiplication même de ces alliances illustre la difficulté d’aligner les démocraties d’Asie.
Les États-Unis ne parviendront pas seuls à contenir la Chine, dont l’objectif consiste à les éconduire d’Asie pour les cantonner sur la côte ouest du Pacifique. Il leur faut donc repenser profondément leur stratégie pour donner plus de cohérence et d’impact opérationnel à leurs alliances et contribuer à créer un pôle des démocraties d’Asie-Pacifique.

La nouvelle alliance des démocraties
Les démocraties, un peu plus de trente ans après la chute du mur de Berlin qui a créé l’illusion de leur triomphe, affrontent la situation la plus dangereuse depuis les années 1930. Elles reculent partout dans le monde face aux autocraties et au retour en force des dictatures et des coups d’État. La Russie utilise aussi bien le chantage nucléaire – sur le plan militaire avec l’occupation à haut risque de la centrale de Zaporijjia et sa déconnexion du réseau ukrainien pour alimenter la Crimée – que l’arme du gaz ou de la désinformation pour tenter de semer la discorde entre les Européens et les détacher des États-Unis. La Chine, en plus du développement de ses capacités militaires, recourt à l’arme commerciale et aux aides financières, notamment dans le domaine des infrastructures. Les exportations australiennes de charbon et de produits agricoles ont ainsi été suspendues à la suite de la demande d’enquête indépendante formulée par Canberra sur les origines de la pandémie de Covid-19. Par ailleurs, quelque cent soixante-cinq pays sont endettés envers la Chine pour près de 400 milliards de dollars, dont quarante-deux parmi les plus pauvres à hauteur de plus de 10 % de leur PIB. Ces prêts, souvent non officiels, sont consentis avec des taux d’intérêt élevés et assortis de conditions de transferts de propriété des actifs en cas de non-paiement. Ils ont conduit à l’implosion du Sri Lanka mais aussi, en Europe, au défaut du Monténégro.
Face à ces pressions relayées par les mouvements populistes, il est vital pour les démocraties d’enrayer la dynamique de la fragmentation et de la conflictualité au sein de la nation, mais aussi d’affirmer leur unité. Il ne s’agit pas simplement de réactiver les traités mis en place durant la guerre froide, mais d’imaginer une nouvelle alliance autour de trois pôles, nord-américain, européen et asiatique. Elle est indissociable d’un rééquilibrage et de la réduction de la dépendance militaire, technologique, énergétique et financière vis-à-vis des États-Unis.
La guerre d’Ukraine a des effets contradictoires. Elle a brisé le déni et créé une réaction salutaire des dirigeants et des opinions publiques, qui ont pris conscience des menaces sur la liberté et se mobilisent pour la défendre de manière collective. Mais le choc et la panique qu’elle a créés se traduisent par une course à la garantie de sécurité des États-Unis. Or la Pax Americana n’est plus, et l’histoire universelle du XXIe siècle n’a rien à voir avec l’après-Seconde Guerre mondiale. Les États-Unis n’ont plus les moyens de réassurer seuls la paix et la liberté à l’âge de l’histoire universelle. Ils sont profondément fragilisés et instables, du fait de la crise politique qui les mine. L’ombre de l’assaut du Capitole du 6 janvier 2021 continue à planer sur Washington ; la guerre culturelle gangrène la société et l’Université ; la politisation a gagné la justice et la Cour suprême, comme le montrent ses décisions sanctuarisant le port d’arme ou remettant en question le droit à l’avortement.
Comme il l’avait annoncé, Joe Biden a organisé en décembre 2021 un sommet des démocraties, qui a réuni par visioconférence cent onze pays ainsi que des représentants d’ONG et d’associations caritatives. L’agenda portait sur la défense contre l’autoritarisme, la lutte contre la corruption et le respect des droits de l’homme. L’initiative visait à effectuer une démonstration d’unité et de force des nations libres contre les régimes autoritaires, au moment où montaient les tensions autour de l’Ukraine, de Taïwan, de la Méditerranée et de l’accession prochaine de l’Iran à l’arme nucléaire, tout en réaffirmant le leadership des États-Unis. Elle entendait aussi prouver que la démocratie ne se limite pas à l’Occident. Mais en voulant faire nombre, elle a manqué sa cible, associant nombre de pays dont le rapport à la liberté est problématique, à l’image du Pakistan, des Philippines, de l’Irak, de l’Angola ou du Congo. Surtout, elle a été dépassée par l’attaque de l’Ukraine.
La priorité va désormais à la constitution d’alliances resserrées et opérationnelles entre des nations partageant les mêmes valeurs et les mêmes principes politiques, décidées à résister durablement aux empires autoritaires, y compris sur le plan militaire. Il est indispensable que les démocraties, très minoritaires parmi les pays et la population mondiale, affichent leur solidarité et leur volonté de mettre en place une défense commune. Les États-Unis disposent naturellement d’une responsabilité particulière. Ils restent la seule démocratie en position de superpuissance et leur basculement dans le chaos ou l’autoritarisme ouvrirait la porte à un effondrement de la liberté en Europe et en Asie. Mais leur crédibilité sera d’autant plus forte qu’émergeront un pilier européen au sein de l’OTAN et une alliance solide réunissant leurs principaux alliés asiatiques, qui réaffirmeraient ainsi face à la Chine leur choix de la liberté.
Cette alliance doit naturellement s’ouvrir vers les grands pays émergents et du Sud, notamment l’Inde – dont il est malheureusement peu probable qu’elle accepte d’en faire partie –, le Brésil, l’Afrique du Sud ou le Nigéria. Mais sa vocation première doit être de fournir une pierre angulaire pour la défense de la liberté au XXIe siècle, afin de démontrer que la démocratie, en dépit de son caractère minoritaire et des turbulences qui la traversent, n’est ni impuissante ni condamnée. Et ce, d’autant que la guerre d’Ukraine modifie le rapport de force qui avait basculé depuis le début du siècle en faveur des autocrates.

Le pouvoir absolu,
talon d’Achille des empires autoritaires
L’attaque de l’Ukraine par la Russie devait marquer dans l’esprit de Vladimir Poutine, en parfaite communion de pensée avec Xi Jinping sur ce point, une étape décisive dans la montée en puissance des empires autoritaires. Elle avait vocation à acter le déclin des démocraties en les humiliant jusqu’au cœur de l’Europe et à ouvrir la voie à l’annexion de Taïwan par la Chine. Mais la guerre, comme toujours, a déjoué les pronostics et les plans d’origine. Elle fait assurément émerger une nouvelle donne, mais très différente de celle imaginée à Moscou comme à Pékin.
Pour la Russie, quelle que soit l’issue du conflit, l’invasion de l’Ukraine constitue une lourde défaite stratégique. La conquête de 18 % du territoire ukrainien n’a été acquise qu’au prix de plus de 180 000 morts et blessés graves, et de pertes matérielles considérables qui amputeront durablement ses capacités conventionnelles. L’Ukraine s’est définitivement forgé une identité nationale et un État forts ; elle s’est détachée de la Russie et ancrée à l’ouest. Les États-Unis se sont réengagés en Europe ; l’OTAN est relancée, bientôt élargie à la Suède et à la Finlande ; l’Allemagne et le Japon réarment ; l’Union européenne renforce sa défense et s’émancipe au prix fort de sa dépendance à l’énergie russe.
La démographie, sinistrée, connaît un nouveau recul du fait de la hausse de la mortalité et d’une chute supplémentaire de la natalité. L’économie a basculé dans la récession sans doute jusqu’en 2025 et sa partie la plus moderne se désagrège sous l’effet des sanctions internationales, du retrait des entreprises occidentales, de la fuite à l’étranger des talents et des cerveaux. Les deux secteurs clés des hydrocarbures et de l’armement sont ainsi menacés de paralysie par l’arrêt des importations d’équipements occidentaux, qui entrent pour 80 % dans le fonctionnement des sites d’exploitation en conditions extrêmes, et par la rupture de l’approvisionnement en composants électroniques. Son isolement diplomatique lui laisse pour seul partenaire la Chine, qui la domine et convoite ses richesses naturelles, et certains pays émergents. La multiplication des crimes de guerre commis par l’armée russe, le chantage exercé à partir de la prise de contrôle des installations nucléaires ukrainiennes, le déclenchement d’une crise énergétique et alimentaire mondiales – dont la responsabilité finira par être attribuée à juste titre à Moscou – pèseront durablement en matière d’image et de réputation. Ils rendront très lente et difficile la réintégration de la Russie dans la communauté internationale.
En guise de reconstitution de son empire, la Russie sortira donc du conflit appauvrie et affaiblie, au moins pour une génération, mais aussi très dangereuse et avide de revanche. Nul ne sait combien de temps résisteront le déni de la réalité et l’institutionnalisation du mensonge dans laquelle elle se trouve enfermée. Nul ne sait si, comme en 1905, en 1917 et en 1989, un désastre militaire conduira à un changement du régime – qui ne pourrait venir que de l’intérieur et en aucun cas être porté par les démocraties. L’attentat à la voiture piégée du 20 août 2022 qui visait Alexandre Douguine et qui a provoqué la mort tragique de sa fille, Daria, montre que la sécurité intérieure comporte d’importantes failles et que la société russe est de plus en plus déchirée. Le groupe Wagner menace l’État, jouant désormais un rôle proche de celui des SS dans l’Allemagne nazie. Les tensions sont toujours plus vives entre Moscou et les républiques périphériques, où sont levées la majorité des recrues de l’armée russe, compromettant à terme l’unité de la Fédération. Il est par ailleurs certain que Vladimir Poutine, en construisant le pouvoir le plus isolé et le plus centralisé, le plus violent et le plus arbitraire depuis Staline, a plongé la Russie dans une nouvelle catastrophe historique dont elle mettra beaucoup de temps à se remettre et dont elle ne pourra se relever seule.
La Chine, qui pensait célébrer avec les Jeux olympiques la dévolution d’un troisième mandat présidentiel à Xi Jinping lors du XXe Congrès du parti communiste, entre également en crise à la suite des dérives du pouvoir personnel et absolu, redoublé par le retour au culte de la personnalité. Comme durant le Grand Bond en avant ou la Révolution culturelle, le déni de la réalité se traduit par une fuite en avant dans l’idéologie et la violence.
Après avoir laissé se propager le coronavirus en cherchant à le cacher, Xi Jinping a appliqué une stratégie zéro Covid qui a permis de renforcer le contrôle numérique de la population. Elle a ensuite été maintenue et renforcée en raison des déficiences du vaccin chinois, jusqu’à être érigée en dogme inflexible, étouffant l’avis des experts. Le recours à des confinements permanents a provoqué la stagnation de l’économie en désorganisant la production, en bloquant les échanges, en cassant la consommation et les services. Il a aussi plongé dans le désarroi les élites et les classes moyennes urbaines et connectées qui ne pouvaient plus sortir de Chine, voyaient leur horizon rétréci et leur vie asservies à un Big Brother numérique. Puis la sortie non préparée de la stratégie zéro Covid a provoqué un cataclysme sanitaire, entraînant des milliers de morts que Pékin cherche à masquer. La Chine est ainsi devenue une vaste prison doublée d’une zone de basse pression démographique et économique.
L’absolutisme de Xi Jinping a en effet ruiné les Quarante Glorieuses chinoises, mettant l’activité à l’arrêt et entraînant une hausse brutale du chômage, notamment chez les jeunes diplômés dont 20 % ne parviennent plus à trouver du travail. La reprise en main du secteur de la technologie, la nationalisation de fait de l’enseignement privé et le contrôle idéologique de l’Université ont cassé l’innovation qui devait être le nouveau moteur de la croissance. La purge du secteur immobilier s’est transformée en krach, provoquant le défaut en cascade des promoteurs, à l’image d’Evergrande endetté à hauteur de 300 milliards de dollars, la faillite de nombreux ménages et le tarissement des ressources des gouvernements locaux qui tiraient 40 % de leurs recettes des ventes de terrains et sont dans l’incapacité de poursuivre leurs investissements. Enfin, les exportations qui constituaient le moteur principal de la croissance patinent désormais en raison de la déloyauté de Pékin dans les échanges et de la montée des tensions géopolitiques, particulièrement après la guerre d’Ukraine et la crise de Taïwan.
Le découplage de la Chine d’avec l’Occident se traduit par le départ des entreprises chinoises de Wall Street, mais aussi et surtout par le retrait progressif des entreprises et des investisseurs étrangers. La défiance qui gagne tous les acteurs de l’économie met en échec les programmes de relance par les dépenses d’infrastructures ou les baisse de taux d’intérêt. En bref, Xi Jinping, à trop vouloir contrôler l’économie chinoise, a cassé sa dynamique. La croissance de la Chine plafonnera durablement autour de 2 à 3 % au cours de la prochaine décénie, quand celle de l’Inde s’établira autour de 6 à 7 %.
Enfin, les ambitions impériales de la Chine, ses menaces d’invasion de Taïwan, son extrême agressivité diplomatique et son alliance avec la Russie ont provoqué un choc en retour, notamment en Asie. Xi Jinping a réveillé les démocraties du Pacifique, comme Vladimir Poutine celles d’Europe. Les États-Unis se sont engagés à défendre Taïwan. Ils sont en passe d’aligner derrière eux le Japon, l’Australie et la Corée du Sud. Le Japon, désormais prêt à réviser sa Constitution pacifiste, et l’Australie réarment. Les micro-États insulaires, apeurés par le protectorat de Pékin sur les îles Salomon, se rapprochent de l’Occident. La Chine ne fait rêver nulle part, mais fait peur partout.
Les démocraties ne doivent en aucun cas s’en remettre aux difficultés intérieures des empires autoritaires. Elles accroissent en effet le risque des aventures militaires, le nationalisme devenant l’exutoire des revers économiques et des troubles sociaux. Ainsi en Chine, Xi Jinping se trouve mis sous pression par les émeutes contre la stratégie zéro Covid, mais aussi par les passions nationalistes qu’il a déchaînées autour de Taïwan. Il n’est pas d’exemple d’expérience de pouvoir absolu qui s’achève autrement que dans la tragédie. Mais la chute peut prendre beaucoup de temps, faire un très grand nombre de victimes et laisser derrière elle des champs de ruines.
La restauration de la capacité de dissuasion des démocraties et le renforcement de leur résilience sont donc impératifs, avant tout pour empêcher un affrontement militaire direct. La rivalité stratégique ne doit pas conduire à une surenchère idéologique, mais à une approche prudente et rationnelle. Elle doit être balancée par le maintien d’un dialogue autour des risques planétaires autant qu’il est possible et par l’ouverture aux sociétés civiles. Les démocraties ne doivent pas renoncer à diviser le bloc des empires quand l’occasion se présentera, ce qui arrivera inévitablement car les intérêts de la Chine et de la Russie sont très loin d’être alignés et que la dissymétrie entre les deux pays sera renforcée par la guerre d’Ukraine. De même, il est vital de ne pas perdre le Sud, qui est devenu un acteur autonome et global, à commencer par l’Inde dont le rôle est déterminant face à la Chine, en coopérant activement avec les pays émergents pour les aider à gérer les crises énergétique et alimentaire, les situations de surendettement ou la lutte contre le réchauffement climatique.

Le dialogue avec les États et les sociétés civiles
Les démocraties, face au défi global que leur lancent les empires autoritaires, peuvent avoir la tentation de couper toute relation avec eux comme avec leurs citoyens. Les appels se sont ainsi multipliés pour arrêter toute forme de négociation avec la Chine ou la Russie, pour refuser tout visa à leurs ressortissants, pour interrompre l’accueil des étudiants, pour boycotter les artistes ou les savants. Il s’agit là d’une grave erreur, qui tend à pousser les nations libres à recourir aux mêmes méthodes que leurs ennemis et à renoncer à appliquer leurs valeurs. La naïveté n’est pas de mise et il est essentiel que les démocraties défendent leurs intérêts, contrairement à ce qui fut fait lors de l’entrée de la Chine à l’OMC, et qu’elles contrôlent strictement leurs frontières, l’accueil de citoyens ou d’investissements étrangers. Mais la fermeture doit rester une caractéristique des empires autoritaires.
Le dialogue doit tout d’abord être maintenu entre les États pour la gestion des risques planétaires. Il reste le meilleur moyen de refuser le fatalisme d’une confrontation armée directe entre blocs. Par ailleurs, les démocraties ne peuvent agir seules sur les déséquilibres financiers systémiques, sur le surendettement des pays du Sud – dont la Chine est souvent le premier créancier –, sur le contrôle des migrations, sur la lutte contre le dérèglement climatique. La guerre en Ukraine, tant qu’elle se poursuit, ne laisse aucune place aux négociations autour du contrôle des armements ; mais celles-ci pourraient être intégrées à l’accord de cessez-le-feu, sinon de paix, qui interviendra inévitablement. De même, la transition écologique, dont chaque jour souligne l’urgence, ne sera efficace que si s’instaure une coopération planétaire et si la Chine, second pollueur mondial, y participe pleinement.
L’irréductible divergence des valeurs et des principes ne permet pas d’espérer un accord sur la gouvernance mondiale ; mais il reste possible de réduire la conflictualité, en cherchant à laisser ouverts ou à créer le maximum de canaux de discussion, y compris dans des domaines qui sont au cœur de la confrontation stratégique comme le nucléaire ou l’espace, et en cherchant à instaurer un multilatéralisme efficace et exigeant.
Il est tout aussi important de maintenir le lien avec les élites ouvertes et connectées ainsi que les sociétés civiles de Chine et plus encore de Russie. Le renforcement de la terreur intérieure contraint en effet nombre d’opposants, de talents et de cerveaux à l’exil. Il serait d’autant plus absurde de leur fermer la porte que de nombreux secteurs économiques, des services à la personne jusqu’aux technologies, souffrent de pénurie de main d’œuvre et de difficultés de recrutement aux États-Unis comme en Europe. Surtout, il doit être clair que l’endiguement mis en place par les démocraties occidentales vise les régimes et les dirigeants en raison de leurs actes, et non pas les peuples ou les citoyens.
Le général de Gaulle, cité par Alain Peyrefitte, prédisait dans les années 1960 que « la Russie boira le communisme comme le buvard boit l’eau1 ». Il en ira de même du poutinisme. Les États-Unis et l’Europe auront alors tout intérêt à normaliser leurs relations avec la Russie, dont les richesses naturelles complètent idéalement les capitaux, les technologies et les savoir-faire occidentaux, et à la détacher de la Chine. Encore faudra-t-il disposer de la ligne intellectuelle, du cadre politique, de la compréhension de la société et de la proximité humaine pour le faire. Voilà pourquoi il faut cultiver les relations avec la partie de la société russe qui se sent en porte-à-faux avec la guerre d’Ukraine. Voilà pourquoi il faut soutenir les voix dissidentes, qu’elles soient politiques, scientifiques, artistiques ou médiatiques. Voilà pourquoi il faut contrecarrer énergiquement la propagande du Kremlin non seulement à l’étranger – particulièrement en Europe et en Afrique – mais aussi en Russie, ce qui passe par l’accueil des étudiants et des artistes. Les meilleures armes contre des régimes reposant sur la terreur et le mensonge restent la vérité et la transparence.

Renouer avec le Sud
La confrontation entre les régimes autoritaires et les démocraties occidentales n’entraîne pas le retour vers un monde bipolaire, en raison du poids et de l’autonomie des pays du Sud. Ceux-ci ont largement bénéficié de la mondialisation. Elle leur a permis de réduire de plus d’un tiers l’écart de richesses avec les pays développés, mais aussi de diversifier leurs échanges, principalement à l’avantage de la Chine qui a supplanté les États-Unis en Amérique latine et l’Europe en Afrique. La Chine a ainsi utilisé le programme des nouvelles routes de la soie pour exporter non seulement son modèle d’économie contrôlée par l’État et sa puissance financière, mais aussi sa gouvernance autoritaire et ses valeurs hostiles à la démocratie. Avec pour objectif d’isoler l’Ouest et de l’encercler par le sud. Cette stratégie a été servie par le désengagement des États-Unis et de l’Europe du monde émergent, sur le plan économique et financier comme sur celui de la sécurité, en raison de la priorité donnée à leur crise intérieure.
La guerre d’Ukraine, après la pandémie qui a mis en évidence la mise sous influence de l’OMS et de nombreuses organisations internationales par Pékin, a montré que cette stratégie portait ses fruits. Le refus de l’immense majorité des pays du Sud de condamner la Russie et de participer aux sanctions comme leur adhésion au narratif russe sur la responsabilité première de l’extension de l’OTAN dans le conflit et des mesures occidentales dans la crise énergétique et alimentaire a permis de prendre conscience de la distance qui s’est installée entre le Sud et l’Ouest, confondu avec un passé colonial honni.
À l’âge de l’histoire universelle, les démocraties ne peuvent perdre le Sud. La stratégie d’endiguement des empires autoritaires doit donc intégrer une action déterminée afin de relancer la coopération avec les pays émergents, y compris lorsqu’ils sont dirigés par des leaders populistes et nationalistes comme l’Inde avec Narendra Modi ou la Turquie avec Recep Erdoğan, voire par des autocrates comme l’Arabie saoudite du prince Mohammed ben Salmane. L’Inde est la nation indispensable pour contrer la Chine, en raison de son poids démographique et de sa capacité à offrir une alternative à Pékin pour redéployer les chaînes de valeur, notamment dans l’industrie et les technologies. Au-delà du jeu pervers entretenu par Recep Erdoğan entre l’OTAN et la Russie, la Turquie joue un rôle clé pour résister aux ambitions de Moscou en Asie centrale, au Moyen-Orient et en Afrique. L’Arabie saoudite continue à exercer une influence déterminante sur le marché des hydrocarbures et se modernise à marche forcée. L’Afrique du Sud – malheureusement minée par la corruption de l’ANC –, le Nigéria et l’Égypte déterminent largement la stabilité et le décollage de l’Afrique et, partant, sa capacité à enrayer la poussée du djihadisme.
Il est donc vital de ne pas céder aux provocations de dirigeants prompts à antagoniser l’Occident et l’Europe, et de renforcer et diversifier les relations avec les pays du Sud en Asie, en Amérique latine et en Afrique. Et ce, d’autant que même les autocrates ne sont pas éternels. La Turquie survivra ainsi à Recep Erdoğan comme la Russie à Vladimir Poutine. L’objectif n’est ni de faire pression pour inciter les pays émergents à prendre parti dans la guerre d’Ukraine, ni de recréer une forme de dépendance, mais tout au contraire de les aider à construire leur autonomie et à gérer activement les risques qu’ils affrontent. Ainsi du pilotage conjoint des migrations. Ainsi de l’investissement dans des laboratoires et des unités de fabrication de vaccins dans le Sud permettant d’assurer la sécurité sanitaire. Ainsi de la réouverture des voies de transport maritimes et terrestres pour les échanges agricoles, et du développement de l’aide alimentaire pour éviter la multiplication des famines. Ainsi du soutien au développement des énergies renouvelables et à la lutte contre le changement climatique. Ainsi de la coopération pour améliorer la sécurité et enrayer la poussée djihadiste, particulièrement en Afrique. Ainsi de la gestion du surendettement qui frappe de nouveau les deux tiers des pays pauvres, afin d’éviter la multiplication de tragédies du type de celle qui frappe le Sri Lanka et dans laquelle la responsabilité de la Chine est lourdement engagée.
La relation avec les pays du Sud a donc vocation à devenir le laboratoire d’un renouveau du multilatéralisme sur une base d’égal à égal afin d’élaborer des réponses aux risques planétaires. Cela suppose de réformer la gouvernance mondiale pour confier aux pays émergents au sein de l’ONU et des institutions multilatérales comme le FMI et la Banque mondiale, une place cohérente avec leur poids démographique, économique et politique. Cela exige des démocraties le respect de leurs engagements en matière de développement ou de lutte contre le réchauffement climatique, ainsi que la fidélité à leurs valeurs, ce qui est loin d’avoir été toujours le cas par le passé. Cela invite l’Europe à nouer un nouveau partenariat avec l’Afrique autour d’une logique de codéveloppement durable et de soutien aux forces africaines pour assurer la sécurité du continent, notamment face aux djihadistes.
Le mouvement des non-alignés, qui penchait vers l’Union soviétique, n’a joué qu’un rôle secondaire dans la guerre froide et dans son dénouement. Il en va tout autrement à l’âge de l’histoire universelle. Le Sud représente pour l’Ouest un enjeu vital dans la grande confrontation qui s’est ouverte avec les empires autoritaires et doit être intégré à part entière dans la stratégie visant à contenir leur expansion.
*
*     *
La guerre d’Ukraine sonne comme un ultime avertissement pour les démocraties. Son cours, suivi de très près par les autocrates, déterminera largement l’équilibre des forces en présence et constituera un frein ou un blanc-seing donné aux ambitions des empires autoritaires. Il ne suffit donc plus de dire que rien ne sera comme avant et de n’en tirer aucune véritable conséquence, comme ce fut le cas après le krach de 2008, la crise de l’euro, les vagues d’attentats terroristes ou la pandémie de Covid-19. Il est indispensable de ne plus s’en tenir aux mots et de changer les choses. De ce point de vue, ce terrible choc est aussi une chance, en tout cas une opportunité, car il peut permettre aux démocraties, après une période de grands troubles et de désarroi, de renouer avec leurs valeurs et de restaurer leur unité.
Vladimir Poutine, aveuglé par son mépris pour l’Occident, s’est lourdement trompé sur la passivité et la lâcheté des démocraties, comme sur la volonté des Ukrainiens de défendre la souveraineté et l’unité de leur patrie. L’agression russe a provoqué un ressaisissement général. Mais au-delà de ce sursaut, les démocraties devront résister dans la durée. Et cela implique des changements drastiques par rapport au relâchement qui a dominé les deux premières décennies du siècle, placées sous le signe de l’argent facile et de la priorité donnée aux intérêts à court terme, de la démagogie et de la désunion, du règne des émotions et de la communication.
Chaque nation devra réaliser les changements qui ont été longtemps différés pour répondre aux défis multiples qui se juxtaposent : stagflation, épidémies de Covid-19 et de variole du singe, choc énergétique et alimentaire, transition écologique, réarmement. Chaque nation devra lutter contre la tentation de la lassitude et du renoncement en remobilisant ses citoyens, en faisant la vérité sur la réalité de la menace que font peser sur eux les empires autoritaires, en expliquant la nécessité des efforts requis et en les répartissant justement, en montrant l’efficacité des mesures prises, en entretenant l’espoir d’une issue favorable pour enrayer la dynamique de la peur.
Mais l’unité des démocraties sera déterminante. Car l’alliance de la Chine et de la Russie, même élargie aux États en rupture de ban avec la communauté internationale, ne peut pour l’heure rivaliser avec les nations libres d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Asie si elles réussissent à s’accorder et à mettre en œuvre une stratégie d’endiguement des empires autoritaires.
Il reste que cette alliance ne peut plus être fondée comme en 1945 sur la seule Pax Americana, dont les États-Unis n’ont plus ni la volonté, ni les moyens, ni la légitimité. Le rééquilibrage du rapport de force avec les empires autoritaires dépend ainsi du rebalancement de la relation entre les États-Unis, l’Europe et les alliés asiatiques. « Un des maux qui arrive d’être désarmé est que l’on devient méprisable », rappelait Nicolas Machiavel dans Le Prince. À force de désarmer, tant sur le plan militaire que sur le plan politique et moral, les démocraties d’Europe se sont abaissées jusqu’à devenir un objet de mépris pour leurs ennemis, mais aussi pour leurs propres citoyens. Or la liberté est une illusion, si elle ne repose pas sur la volonté et le courage de la défendre. Voilà pourquoi le réarmement est aujourd’hui la première des priorités pour la France et pour l’Europe.



1. Alain Peyrefitte, C’était de Gaulle, Édition de Fallois/Fayard, 2000, t. III, p. 317.
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Aux armes, citoyens !
« Gardez-vous de demander du temps, le malheur n’en accorde jamais. »
Mirabeau, Discours à la Constituante,
26 septembre 1789


La grande confrontation entre les empires autoritaires et les démocraties s’est ouverte en Europe, avec la guerre d’Ukraine, alors que le début de l’affrontement était attendu entre la Chine et les États-Unis autour de Taïwan. La France et l’Union se trouvent en première ligne aussi bien stratégiquement qu’économiquement. Elles ne sont plus en paix. Car si la France et l’Europe ne sont pas en guerre avec la Russie, la Russie est bel et bien en guerre avec la France et l’Europe. Et ce depuis 2008. Elle constitue une menace militaire existentielle pour leur sécurité et leur indépendance, y compris à travers le péril chimique et nucléaire. Simultanément, elle mobilise tous les moyens de la guerre hybride contre l’Union, transformant l’approvisionnement en gaz, l’alimentation, les migrants, l’information, les partis populistes en armes de déstabilisation massive. Mais la France et l’Europe, à l’exception des pays de l’est et du nord du continent, ont refusé de voir tant la réalité de la Russie de Vladimir Poutine que la guerre qu’elle leur livre depuis bientôt quinze ans.
En 1991, après la chute du mur de Berlin, George H. W. Bush déclarait : « La perspective d’une invasion soviétique de l’Europe n’est plus une menace réaliste », et décidait de couper de 25 % les dépenses militaires américaines. Celles-ci furent ainsi ramenées de 6 % du PIB dans les années 1980 à 3,5 % du PIB. Le désarmement fut plus ample encore en Europe, alors même que s’engageait dans le monde à partir du début du XXIe siècle une nouvelle course à la puissance militaire, impulsée par la Chine (293 milliards de dollars), la Russie (66 milliards de dollars) et les géants du Sud, de l’Inde (77 milliards de dollars) à l’Arabie saoudite (46 milliards de dollars). Ce réinvestissement massif n’a pas été limité aux forces conventionnelles mais a porté également sur la modernisation des arsenaux nucléaires comme en Russie, leur extension comme en Chine qui entend porter son arsenal de 400 à 1 500 têtes, leur construction comme en Corée du Nord ou en Iran. Et ce alors que les traités de contrôle des armements étaient dénoncés ou démantelés. Il en résulte un monde plus dangereux et instable que celui de la guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique.
Pour les Européens, au début du XXIe siècle, la paix était devenue perpétuelle et la guerre appartenait au passé. Nombre d’États, à commencer par l’Allemagne, réduisirent leur effort de défense entre 1 et 1,2 % du PIB. La France ne fit pas exception, où le budget de la défense diminua de 20 % en termes réels entre 2000 et 2015. La baisse des crédits militaires s’inversa alors sous l’effet de la vague d’attentats djihadistes et surtout de l’annexion de la Crimée et d’une partie du Donbass par la Russie, qui provoqua une brutale prise de conscience à l’est et au nord du continent sur la véritable nature du régime dirigé par Vladimir Poutine et sur le danger qu’il représentait. Mais celle-ci resta limitée et ne fut pas partagée par les pays de l’Ouest et du Sud, notamment l’Allemagne, la France, l’Italie ou l’Espagne. Surtout elle se heurta au désengagement des États-Unis et au travail de sape contre l’OTAN entrepris par Donald Trump.
Le repli américain et l’inconséquence européenne ont ainsi créé un vide stratégique sur le continent, dans lequel se sont engouffrées la Russie de Vladimir Poutine, qui a entrepris de reconstruire l’Empire soviétique à partir de 2008, la Turquie de Recep Erdoğan, à travers ses revendications sur la Méditerranée orientale, et la Chine de Xi Jinping, via la prise de contrôle d’infrastructures essentielles dans le cadre des nouvelles routes de la soie. Les Européens ont ainsi refusé de prendre en compte la montée des menaces sur leur sécurité et la dégradation de leur environnement stratégique. Le désinvestissement militaire ne leur a laissé pour seul instrument de riposte que les sanctions économiques, sans que l’ensemble de leurs conséquences soient mesurées et maîtrisées, qu’il s’agisse du choc en retour sur l’Europe ou de l’impact sur les pays du Sud.
La guerre d’Ukraine a bouleversé la donne. Elle a conduit les démocraties à soutenir massivement Kiev aussi bien économiquement et financièrement que militairement. Elle impose de rétablir rapidement l’efficacité de la dissuasion en Europe face à la menace de la Russie, où Vladimir Poutine, par un décret du 25 août 2022, a décidé d’augmenter l’effectif des forces armées de 1,9 à 2,4 millions d’hommes à compter du 1er janvier 2023. Sous le choc de l’invasion de l’Ukraine, les États-Unis se sont certes réengagés sur le continent européen et l’OTAN renaît de ses cendres. Mais ni l’Union ni la France ne peuvent remettre leur destin entre les mains d’une Amérique en situation de guerre civile froide, dont la priorité reste légitimement sa rivalité stratégique avec la Chine. La crédibilité de la défense de l’Europe passe donc par un puissant réarmement des démocraties du continent. Le général de Gaulle rappelait à juste titre qu’« être inerte, c’est être battu1 ». Il est grand temps pour les Européens de se remettre en mouvement et en ordre de bataille !
La prise de conscience est indéniable, comme l’a montré le sommet de l’OTAN de Madrid. L’Allemagne en est exemplaire, dont la capitale, Berlin, se trouve de nouveau à quelques heures des chars russes. Elle a accepté de livrer des armes lourdes à l’Ukraine, porté son budget de la défense à 50 milliards d’euros en 2023 et mobilisé un fonds de 100 milliards d’euros sur cinq ans pour moderniser la Bundeswehr. Mais un budget n’a de sens qu’au regard d’une stratégie. L’Allemagne a certes pour objectif de redevenir une puissance militaire et de reconstruire la première armée conventionnelle en Europe d’ici à 2030. Ce projet vise cependant avant tout à refaire d’elle l’allié principal des États-Unis, la colonne vertébrale conventionnelle et la plaque tournante logistique de l’OTAN en Europe continentale, comme du temps de la guerre froide contre l’URSS. En témoigne la commande de trente-cinq F-35 pour 10 milliards d’euros.
Le renforcement de la souveraineté européenne n’est pas abandonné, comme l’a indiqué Olaf Scholz à Prague, mais il peine à s’incarner sur les plans militaire comme industriel, les projets de char et d’avion du futur patinent – quand le programme d’avion Tempest porté par le Royaume-Uni et le Japon progresse à grands pas… De même, l’Allemagne atermoie sur les livraisons d’armement à l’Ukraine, notamment pour les chars Leopard 2. Enfin, la perspective d’une refondation de l’Union autour de trente à trente-six pays avec une généralisation du vote à la majorité paraît très favorable au renforcement de l’influence de l’Allemagne, grâce à ses relais dans l’Europe centrale et orientale, mais beaucoup moins à l’approfondissement de la construction communautaire et à sa réorientation autour de la sécurité. Dans le même temps, la mise en place par Berlin d’un gigantesque bouclier énergétique de 200 milliards d’euros destiné avant tout aux entreprises crée le risque de distorsions de concurrence et fait peser un péril majeur sur l’industrie des autres pays de l’Union, à commencer par la France et l’Italie.
Force est de constater que le cynisme et la violence de l’agression russe ont provoqué un effet de panique qui produit pour l’heure une otanisation de l’Europe et non pas la construction de son autonomie stratégique. L’Union est par ailleurs écartelée par les effets délétères de la crise énergétique et par les visions divergentes sur la Russie et la sortie de la guerre d’Ukraine. Elle reste en quête de souveraineté et d’unité pour relever les multiples défis qui se présentent à elle en termes de sécurité, d’énergie, d’industrie, de technologie ou d’immigration. Elle est aussi sous la menace des mouvements d’extrême droite, qui progressent dans de nombreux pays – de la Suède à l’Italie en passant par la France et l’Espagne –, portés par la colère sociale créée par le choc énergétique et la stagflation. Au total, les doutes sont loin d’avoir été levés sur la capacité de l’Union européenne à se doter d’une capacité de gestion de crise et à muter pour se transformer en puissance.
La France se trouve également devant des remises en question radicales et des choix décisifs. Pour n’avoir pas cédé à l’illusion de la fin de l’histoire, pour avoir préservé la dissuasion nucléaire ainsi qu’un modèle complet d’armée, elle a néanmoins sous-investi dans ses forces armées et son industrie de défense, qui sont aujourd’hui incapables de relever les défis d’une guerre longue et de haute intensité. Les limites de l’aide militaire à l’Ukraine, qui plafonne autour de 400 millions d’euros contre 25 milliards de dollars pour les États-Unis, mais aussi 4 milliards pour le Royaume-Uni, 1,8 milliard pour la Pologne, 1,2 milliard pour l’Allemagne, s’expliquent aussi par le caractère échantillonnaire de nos capacités, à l’image de l’artillerie qui ne compte que soixante-seize canons Caesar, dont dix-huit ont été livrés à Kiev.
L’écart n’a ainsi cessé de se creuser entre le discours de la puissance et la réalité des moyens dont dispose la France. À l’image des fonctions régaliennes de l’État, la défense a servi de variable d’ajustement aux dérives des dépenses de fonctionnement civiles et de l’État-providence. La crédibilité de la France dans le domaine stratégique est minée par le décrochage de l’économie, l’accumulation des retards technologiques, l’archipellisation de la nation. L’instrument militaire, comme le montrent la multiplication et l’enlisement des opérations extérieures en Afrique, se trouve être trop souvent le seul et le dernier moyen de projection de puissance, compte tenu des dysfonctionnements aigus des autres secteurs de l’action publique et du recul de notre économie.
Au-delà des moyens, la France doit repenser et clarifier son positionnement. Il a en effet été marqué par une complaisance excessive envers Moscou et une incompréhension de la nature véritable des empires autoritaires, par le plaidoyer en faveur d’une neutralisation de l’Ukraine au moment même où la Suède et la Finlande y renoncent face à la menace de l’impérialisme russe, par un recul de son influence dans l’Union, par un échec stratégique en Afrique tant face aux djihadistes que face à la poussée de la Russie, de la Chine et de la Turquie, par une distance croissante avec les pays du Sud en raison du passé colonial et en dépit de l’engagement au service du multilatéralisme dans les domaines de la transition climatique ou de la santé.
La France et l’Europe sont devant une heure de vérité. Elles se trouvent sur la ligne de front face à l’impérialisme russe, mais aussi face au djihadisme, à la crise énergétique et alimentaire ou à la stagflation. Après s’être longtemps bercées d’illusions sur le monde du XXIe siècle, elles doivent s’adapter rapidement au changement d’ère stratégique et économique, sauf à mettre en péril leur liberté. À l’évidence, elles doivent choisir clairement le camp des démocraties. Mais cela n’implique nullement de se reposer, comme au temps de la guerre froide contre l’Union soviétique, sur la seule réassurance des États-Unis. Outre leur fragilité intérieure, leur priorité demeure leur confrontation avec la Chine, même si l’invasion de l’Ukraine par la Russie les a contraintes à se rencentrer sur elles-mêmes. L’Europe doit donc chercher à tirer parti des opportunités que créent le bouleversement du monde et la fragmentation de la mondialisation, en construisant sa souveraineté et en reconstituant des liens privilégiés avec l’Afrique, l’Amérique latine ou l’Asie-Pacifique. Mais tout cela est soumis à une condition préalable : le réengagement des Européens dans leur défense.
Paix impossible, guerre plausible
Machiavel soulignait que « l’habituel défaut de l’homme est de ne pas prévoir l’orage par beau temps ». À l’image du krach de 2008, de la crise de l’euro, de la vague d’attentats islamistes ou de l’épidémie de Covid-19, l’agression de l’Ukraine par la Russie a sidéré les dirigeants comme les opinions des démocraties. Elle est apparue comme une surprise stratégique, alors même que l’environnement stratégique des nations libres se dégradait depuis de nombreuses années et que la Russie avait lancé une offensive contre l’Europe depuis la fin des années 2000. Ce déni trouve sa source dans l’illusion d’une victoire définitive de la démocratie après la chute de l’Union soviétique et d’une paix perpétuelle garantie par le renforcement des échanges commerciaux. Pour les Européens, la paix était acquise et la guerre impossible. En réalité, la paix est impossible et la guerre redevient plausible. Et pas seulement avec la Russie.
Pour avoir ignoré la nature réelle du régime créé par Vladimir Poutine et la menace majeure qu’il fait peser sur le continent, les Français et les Européens courent aujourd’hui le risque de ne penser leur sécurité qu’à la lumière de la guerre d’Ukraine et du péril que représente la Russie. Or les risques se sont multipliés et diversifiés.
Il est bien vrai que le premier d’entre eux provient désormais des empires autoritaires et de leur volonté de profiter de ce qu’ils jugent être le déclin de l’Occident pour s’étendre et constituer de vastes sphères d’influence, à l’image de Moscou en Europe orientale, dans la Baltique et l’Arctique, de Pékin en mer de Chine, d’Ankara en Méditerranée orientale et dans le Caucase, de l’Iran du Moyen-Orient à l’Afghanistan. Le 22e sommet de l’Organisation de coopération de Shanghai, réuni à Samarkand en septembre 2022, élargi pour l’occasion à la Turquie et à l’Iran, a souligné la volonté partagée de construire un monde post-occidental. Et ce en renforçant les liens et les échanges entre ses membres qui représentent 41 % de la population mondiale et 24 % du PIB de la planète. Mais la rencontre a aussi mis en évidence des divergences d’intérêt et d’approche. Il a ainsi consacré la puissance de la Chine, qui s’étend notamment en Asie centrale, avec pour pendant le recul de la Russie qui acquitte au prix fort le désastre de la guerre d’Ukraine. Moscou a ainsi acté la mainmise de Pékin sur ses matières premières, en échange du soutien politique de Xi Jinping à la guerre d’Ukraine, qui exclut toute aide militaire. Par ailleurs, les tensions demeurent très vives entre la Chine et l’Inde, qui s’affrontent dans le Ladakh, tout comme entre l’Inde et le Pakistan. Et de son côté, l’Azerbaïdjan appuyé par la Turquie a mis à profit l’affaiblissement de la Russie, obligée à faire retraite en Ukraine, pour lancer une nouvelle offensive meurtrière contre l’Arménie.
Pendant ce temps, le djihadisme n’a rien perdu de sa dynamique et de sa dangerosité. Il ne constitue pas une menace stratégique directe sur la sécurité des démocraties comparable à la Russie, mais il reste une arme puissante de déstabilisation intérieure. Or le djihadisme n’a nullement été éradiqué du Moyen-Orient par la défaite militaire de l’État islamique au Levant, où il renaît à la suite des opérations conduites par la Turquie contre les Kurdes. Il a muté et s’est restructuré à la fois autour d’un axe de la terreur qui s’étend du golfe de Guinée aux Philippines, et comme un réseau social au sein des sociétés développées. L’Afghanistan est redevenu un sanctuaire pour les organisations terroristes, comme l’a montré la mort à Kaboul d’Ayman al-Zawahiri, le chef d’Al-Qaïda, tué par une frappe de drone américain en août 2022. Le chaos qui règne en Irak et en Syrie favorise la réactivation des cellules dormantes. Le retrait de la France du Mali ouvre un vaste espace aux groupes terroristes qui progressent fortement en Afrique de l’Ouest, servis par la déliquescence des États et les conflits ethniques. Pour toutes ces raisons, la projection de commandos pour frapper l’Europe redevient possible. Dans le même temps, un terrorisme islamiste de proximité sévit en Europe de manière endémique, sous la forme d’individus radicalisés qui passent régulièrement à l’acte.
Surtout la guerre, dont la nature de caméléon a été mise en lumière par Karl von Clausewitz, mute à nouveau. Elle devient un état permanent avec la multiplication des conflits enlisés, de l’Irak et de la Syrie au Sahel en passant par le Haut-Karabakh. Elle gagne de nouvelles dimensions, avec l’espace et le cybermonde. Elle se fait hybride, tout à la fois intérieure et extérieure, civile et militaire, régulière et irrégulière. Elle cesse d’être le monopole des militaires en s’étendant à de nouveaux domaines tels que l’énergie, l’eau, l’alimentation, les approvisionnements, l’information, les migrations ou le dérèglement climatique. Elle voit se multiplier les acteurs de la violence, des sociétés de mercenaires aux organisations criminelles en passant par les militants des partis extrémistes. En bref, la guerre devient véritablement globale : elle se joue autant dans les sociétés que sur les champs de bataille ; son issue dépend autant de la résilience des nations que de la qualité des forces armées.
L’Europe, qui a communié dans le désarmement et le pacifisme depuis les années 1970, se trouve en grande difficulté face à la montée et à l’expansion de la conflictualité. Contrairement aux États-Unis, elle cumule l’incapacité à se défendre de manière crédible et la perte de souveraineté dans les domaines stratégiques. L’Europe est impuissante sur le plan militaire, comme l’a reconnu le lieutenant-général Alfons Mais, chef d’état-major de la Bundeswehr, en avouant au lendemain de l’invasion de l’Ukraine que « les options que nous pouvons proposer aux politiques pour soutenir l’Alliance atlantique sont extrêmement limitées ». Face au séisme de l’invasion de l’Ukraine, le seul recours militaire fut de réactiver la garantie de sécurité américaine et de s’en remettre à l’OTAN. La situation est tout aussi dégradée en matière de résilience, où l’Europe a fait le choix de la dépendance à la Russie pour son énergie, à la Chine pour la fourniture des biens essentiels, aux États-Unis pour la technologie et demain pour l’agriculture si le plan « Farm to Fork » est appliqué. Le risque est aussi politique avec la poussée des partis populistes, qui bénéficient du soutien financier, logistique et cybernétique des empires autoritaires.
La France et l’Europe ne doivent donc pas seulement réarmer, mais se préparer à répondre à tous les leviers de la guerre hybride, à l’élargissement du spectre et des moyens de la violence. En effet, les institutions, les traités et les accords qui avaient été mis en place pour la contenir ont été visés de leur sens, violés ou démantelés. Le monde éclate en blocs irréductiblement opposés par leurs valeurs et leurs régimes politiques, ce qui laisse la possibilité d’éviter la guerre mais interdit tout accord autour d’un ordre mondial stable et pacifique. Surtout l’Occident, jusqu’à l’Ukraine, a perdu toutes les guerres dans lesquelles il s’est engagé depuis le début du XXIe siècle. La priorité demeure de restaurer une capacité de dissuasion crédible sur le plan militaire, la maxime d’Élie Halévy selon laquelle « sans la menace de la force armée, la diplomatie n’est que jappements de roquet » conservant toute sa justesse. Mais cet effort, pour être nécessaire, n’est pas suffisant. Il doit s’inscrire dans une stratégie d’affirmation de la souveraineté de l’Europe et de ses nations.
Le défi de la sécurité globale se pose avec une particulière acuité pour la France. L’épidémie de Covid-19 a en effet souligné ses vulnérabilités et sa faible résilience, en raison des déficiences de l’État dans l’anticipation et la gestion de crise, de l’effondrement du système hospitalier, du décrochage de l’industrie et de la recherche dans le domaine de la santé, du retard dans la maîtrise des nouvelles technologies, du discrédit croissant de la science, de la défiance des citoyens envers les dirigeants qui interdit toute mobilisation de la société civile. La crise provoquée par la guerre d’Ukraine souligne ces mêmes facteurs, notamment à travers les grandes difficultés de l’industrie de l’armement à effectuer une remontée en puissance ou à travers la calamiteuse stratégie de l’État dans le domaine de l’énergie qui, en organisant méthodiquement la ruine de la filière nucléaire, a compromis tant la souveraineté de notre pays que sa capacité à conduire la transition écologique. La multiplication des chocs – du krach de 2008 et de la crise de l’euro à l’invasion de l’Ukraine et au choc énergétique en passant par la vague des attentats islamistes, le mouvement des Gilets jaunes ou l’épidémie de Covid-19 – provoque la lassitude et le désespoir chez les Français. Ne voyant plus d’issue à la crise faute de cap politique, ils se désengagent de la vie civique ou basculent dans l’extrémisme.
Dans un environnement qui se durcit aux niveaux géopolitique et économique avec le cumul de la récession, d’une inflation durable, de la remontée des taux d’intérêt, de la fragmentation de la mondialisation et de la crise climatique, la France est d’autant plus en risque que les institutions sont menacées sinon de paralysie du moins de prime au mieux-disant démagogique du fait de la majorité relative issue des élections législatives de juin 2022. La France a longtemps bénéficié de la réassurance que lui apportait l’Allemagne à travers l’euro et, à l’inverse, des difficultés de l’Italie qui concentrait les attaques des marchés. Mais cela n’est plus d’actualité depuis que le modèle allemand a été rendu caduc par la guerre d’Ukraine et que la France a perdu son statut de pays intermédiaire entre le nord et le sud de l’Europe pour devenir un pays méditerranéen présentant nombre des pathologies structurelles des pays du sud – des dysfonctionnements aigus de l’État au blocage des gains de productivité en passant par l’éclatement de la nation et l’archipellisation des territoires.
Le risque France remonte donc en flèche. Sur le plan économique avec la dérive des finances publiques et le creusement du déficit commercial qui va de pair avec la déstabilisation des pôles d’excellence dans l’énergie, l’automobile, l’aéronautique ou l’agriculture. Sur le plan social avec le coup de grâce porté aux classes populaires et aux classes moyennes par l’inflation. Sur le plan financier avec l’installation d’un déficit public permanent de plus de 5 % du PIB – couplé à un déficit commercial de 6 % du PIB – et la perte de contrôle de la dette publique en période de remontée des taux d’intérêt. Sur le plan politique avec la progression continue des partis populistes. Au terme de quarante ans d’un interminable décrochage, la France a perdu en grande partie la maîtrise de sa souveraineté sur le plan industriel, alimentaire, technologique ou financier. Elle se trouve ainsi menacée d’un effondrement brutal et d’un choc financier majeur au cours des années 2020. Son indispensable réarmement n’a de sens que s’il accompagne sa reconstruction.

Premiers enseignements de la guerre d’Ukraine
En envahissant l’Ukraine, Vladimir Poutine a révélé la réalité d’un monde très dur et violent, où la liberté politique se trouve en grand danger, mais aussi les faiblesses de la Russie, dont les buts de guerre deviennent de plus en plus confus en même temps que s’affirme l’ampleur de sa défaite stratégique. Le conflit, qui a débuté en 2014, s’inscrit dans un temps long et est très loin d’être achevé. Pour autant, il nous livre nombre d’enseignements.
Première évidence, la guerre que les Européens considéraient comme une relique barbare du passé revient au premier plan de l’histoire. Depuis les années 1990, les démocraties s’étaient persuadées de la disparition de toute menace majeure sur leur sécurité du fait de l’effondrement de l’Union soviétique et de leur supériorité technologique. Elles ont eu la maîtrise de leurs engagements, ce dont elles ont d’ailleurs très mal usé comme le montre l’enchaînement des guerres perdues d’Afghanistan, d’Irak, de Syrie, de Libye et du Sahel. Ce temps est terminé : la conflictualité n’est plus choisie mais imposée.
La guerre d’Ukraine marque également le renouveau des conflits de haute intensité entre puissances majeures, après deux décennies d’affrontements asymétriques contre le terrorisme islamiste. Ils se caractérisent par un affrontement de grande ampleur, très violent et soutenu, qui se déploie dans tous les milieux – terre, air, mer, espace et cybermonde – et entraîne des pertes humaines, matérielles, économiques considérables. Parce qu’elle vise l’anéantissement total de l’adversaire, comme l’illustre la négation par Vladimir Poutine de l’existence d’un peuple, d’une histoire et d’un État ukrainiens, la guerre de haute intensité n’engage pas seulement les armées mais la nation tout entière.
Le conflit livre aussi des leçons opérationnelles. L’agression de l’Ukraine s’est déroulée, comme en 2014, sous le couvert de la dissuasion nucléaire qui a interdit toute intervention directe des pays de l’OTAN tout en sanctuarisant le territoire russe – voire une partie des régions ukrainiennes annexées par la Russie. La menace nucléaire a été étendue aux installations civiles à travers la prise de contrôle et la mise en danger délibérée du site de Tchernobyl puis des centrales de Zaporijjia et Pivdennooukraïnsk. L’efficacité de la dissuasion a été validée du côté de la Russie comme de celui de l’OTAN. Avec pour conséquence une relance probable de la prolifération, notamment du côté de la Corée du Nord et de l’Iran. Le rappel du caractère central de la dissuasion nucléaire va ainsi de pair avec une instabilité beaucoup plus grande que durant la guerre froide, qui peut ouvrir à tout moment la voie à une escalade apocalyptique.
L’enlisement de la Russie découle d’une surestimation des capacités de l’armée, dont la modernisation est restée partielle et qui a montré des failles béantes en matière de renseignement, de commandement, de communications et de coordination. À l’inverse, l’Ukraine a bénéficié des progrès réalisés depuis 2014, du moral élevé de ses troupes et de la mobilisation de l’ensemble de la nation, mais surtout de l’accès au renseignement américain puis, dans un second temps, de la mise à disposition des équipements et stocks de munitions occidentaux. Les opérations ont mis en évidence une rupture majeure avec la transparence du champ de bataille, confirmé le rôle clé des drones, rappelé l’importance de la puissance de feu et des frappes en profondeur à côté de la capacité à manœuvrer – la Russie tirant 50 000 obus par jour contre 5 000 à 6 000 avec une précision très supérieure du côté de l’Ukraine. Enfin la guerre de l’information a été omniprésente : alors que la Russie de Vladimir Poutine l’a emporté en Centrafrique et au Sahel face à la France, elle a été défaite par l’Ukraine de Volodymyr Zelensky, ce qu’elle paie d’un isolement international croissant – y compris au sein des pays de l’Organisation de la coopération de Shanghai, comme on l’a constaté lors du sommet de Samarkand.
Des enseignements majeurs émergent. La vitesse de réaction s’est révélée décisive dans la mise en échec de la tentative initiale de Blitzkrieg russe comme dans les contre-attaques victorieuses sur Kherson et Kharkiv en septembre 2022. L’Ukraine est devenue une nation ancrée dans la démocratie et l’Europe, en même temps qu’elle prenait les armes contre l’invasion russe, rappelant qu’il n’est de sécurité que globale. Enfin, la guerre a mis en évidence l’importance des alliances que beaucoup critiquaient et jugeaient obsolètes. La remarquable résistance de l’Ukraine, même si elle n’appartient pas à l’OTAN, aurait été impossible sans le soutien des alliés, au premier rang desquels les États-Unis.

Une doctrine et un modèle d’armée obsolètes
Tout comme l’ensemble des pays européens, la France voit sa défense profondément bousculée par le changement d’ère stratégique. Notre pays a certes résisté aux illusions de la fin de l’histoire, en maintenant une capacité de dissuasion nucléaire, en conservant un modèle complet d’armée, en entretenant une culture opérationnelle forgée par les interventions extérieures. Mais il a sacrifié l’État régalien à son État-providence qui absorbe 34 % du PIB, jusqu’à compromettre sa capacité à assurer sa sécurité intérieure et extérieure.
Depuis l’effondrement de l’Union soviétique et la professionnalisation des armées, la stratégie française a été fondée sur l’absence de menace directe et existentielle sur la nation, sur la préservation de la dissuasion nucléaire mais sa dissociation de la gestion des crises comme de l’engagement des forces conventionnelles, sur la priorité donnée à la projection de forces dans le cadre d’opérations extérieures au territoire national, sur l’hypothèse centrale d’une mobilisation au sein de coalitions laissant du temps pour constituer les forces nécessaires. Le scénario de haute intensité était limité à la génération d’une force de 15 000 hommes et de 45 avions de combat en six mois, ce qui est en décalage complet avec l’ampleur et la vitesse des opérations militaires qui se déroulent en Ukraine.
La priorité a ainsi été donnée depuis des années à la lutte contre le djihadisme et aux conflits asymétriques. Les armées ont supporté depuis les années 1990 l’essentiel des économies budgétaires, avec une baisse de leur budget de 20 % entre 2000 et 2015. Leur format a été réduit au-delà du raisonnable : elles alignaient, en 2021, 203 000 hommes et 41 000 réservistes contre 453 000 hommes et 420 000 réservistes en 1991 ; depuis cette même année, le nombre de chars a diminué de 1 349 à 222, celui des avions de combat de 686 à 254, celui des grands bâtiments de surface de 37 à 19. Le surengagement des forces armées, avec 30 000 soldats déployés en permanence, s’est traduit par une usure accélérée des hommes et des matériels et une insuffisance chronique de l’entraînement. Par ailleurs, les lacunes capacitaires se sont accumulées dans des secteurs clés comme la gestion intégrée du champ de bataille, les drones, les frappes en profondeur, le transport aérien, le cyber ou la guerre de l’information.
Le constat est donc clair. Le système de défense n’est pas prêt à répondre au renouveau d’une menace existentielle sur le territoire et la population de la France. Nos armées ne peuvent soutenir dans la durée un combat de haute intensité, ni apporter une aide significative à une démocratie qui serait agressée par un des empires autoritaires – y compris dans le cas d’une attaque de la Grèce par la Turquie. Le déploiement en Roumanie, en tant que nation-cadre de l’OTAN, d’une force de 1 000 hommes pour quatre ans afin de protéger la ville de Constanța, son port, sa raffinerie et la base militaire adjacente, constitue la limite extrême de nos capacités.
Simultanément, au Sahel, les succès militaires tactiques n’ont pas empêché une défaite stratégique française, faute d’avoir su coordonner tous les leviers d’influence, du renseignement à la diplomatie en passant par l’aide économique. La France a en particulier perdu en Afrique la guerre de l’information face à la Russie, mais aussi à la Chine et à la Turquie qui ont imposé leur narratif. Enfin, l’industrie française de la défense, dont le format a été conçu pour répondre à des commandes a minima de l’État et aux marchés d’exportation, ne dispose pas des capacités pour remonter en puissance. Aussi est-il indispensable de reconstruire non seulement nos armées mais une stratégie globale de défense.

Repenser la défense de la France
La France ne doit pas seulement réévaluer son effort militaire mais réviser sa doctrine, ses scénarios d’emploi et son modèle d’armée à l’horizon 2030. La nouvelle donne mondiale impose de réaliser la troisième transformation majeure de notre défense depuis 1945, après la fin de l’armée coloniale et le basculement vers la dissuasion au début des années 1960, puis la priorité donnée à la projection et le passage à l’armée de métier dans les années 1990. Des choix difficiles et déterminants doivent être tranchés concernant le positionnement vis-à-vis de la Russie, de la Chine et de la Turquie, la redéfinition de la posture en Afrique au regard du bilan très mitigé des opérations extérieures, le poids du dispositif Sentinelle, la modernisation de la dissuasion, la traduction concrète du basculement vers une économie de guerre, la crédibilité des efforts en faveur de la souveraineté et d’un pilier européens en matière de défense. Et ce alors que le continent est en voie d’otanisation, que le projet de taxonomie de Bruxelles compromet le financement et le développement de l’industrie, et que l’Allemagne compromet par ses hésitations les programmes d’avion et de char du futur. Enfin, le réinvestissement dans la défense doit prendre en compte la situation critique de la dette publique qui atteint 113,5 % du PIB.
Que voulons-nous faire ? Dans un monde en guerre froide divisé en bloc idéologique, la priorité ne consiste pas à se revendiquer comme une puissance d’équilibre, mais à rétablir la capacité de garantir la sécurité de la France et des Français ainsi qu’à assurer la continuité de la vie nationale en toutes circonstances, y compris dans l’hypothèse d’un chantage chimique ou nucléaire. La France, du fait de son statut de membre permanent du Conseil de sécurité, de la mise en œuvre de la dissuasion et de sa culture opérationnelle, possède par ailleurs une responsabilité particulière vis-à-vis de ses partenaires européens comme de ses alliés de l’OTAN pour assurer la sécurité des démocraties sur notre continent. Il en résulte trois grands objectifs : la sanctuarisation des intérêts vitaux de la nation, qui passe par le renforcement de la dissuasion nucléaire ; la protection du territoire national et de la population, y compris outre-mer – notamment dans le Pacifique ; l’engagement dans la défense de l’Europe sur sa frontière orientale face à la Russie comme sur sa frontière méridionale face à la Turquie et aux djihadistes.
Comment le faire ? La France doit s’engager dans la définition et le déploiement rapides d’un nouveau modèle d’armée. Et ce autour de quatre piliers. Tout d’abord, la dissuasion nucléaire dont les deux composantes doivent être modernisées, mais dont la doctrine mérite également d’être revue pour être mieux articulée aux forces conventionnelles et prendre en compte la doctrine de l’armée russe qui, dans la continuité de l’armée soviétique, retient un scénario d’emploi des armes nucléaires tactiques. Ensuite, la transformation d’une armée de corps expéditionnaire en une armée apte au combat de haute intensité, ce qui suppose de réviser son format à la hausse, de l’adapter à la transparence du champ de bataille, de la connecter, d’améliorer sa puissance de feu et de l’entraîner. D’où la nécessité d’un effort très significatif sur les effectifs, sur les matériels (cible portée à deux cent cinquante avions de combat et vingt frégates, équipement massif en canons et lance-roquettes), sur le comblement des lacunes en matière de drones, d’hélicoptères, de transport stratégique, sur le durcissement des systèmes d’information et de commandement, sur l’intégration des systèmes d’armes sur le champ de bataille, sur la disponibilité des matériels et la numérisation des soutiens, sur la reconstitution des stocks de munitions et des pièces détachées. Troisième axe, la défense du territoire dont le conflit ukrainien montre l’importance et qui invite à réfléchir à la création d’une garde nationale couplée au rétablissement d’un service militaire. Enfin, la nécessaire maîtrise de la guerre de l’information, qui n’est plus un simple accompagnement mais une composante majeure des opérations militaires, particulièrement délicate à gérer pour des démocraties où la liberté de l’information fait partie des droits fondamentaux.
La France ne peut dès lors échapper à une augmentation immédiate et très significative du budget de la défense, fixé à 43,9 milliards d’euros en 2023. La modernisation de la dissuasion nucléaire suppose de réinvestir au moins 2 milliards d’euros par an. La remise à niveau des stocks de munitions et de pièces détachées peut être estimée entre 3 et 4 milliards d’euros. Les progressions de 3 milliards d’euros par an prévue par la loi de programmation militaire de 2023 à 2025 sont donc insuffisantes pour répondre aux besoins les plus urgents. Par ailleurs a été engagée une nouvelle loi de programmation militaire pour la période 2024 à 2030, dont l’objectif consiste à convertir nos armées au combat de haute intensité tout en poursuivant la lutte contre le djihadisme. Les menaces existentielles qui pèsent sur la sécurité de notre nation ne laissent pas d’autre choix que de se fixer pour objectif de porter l’effort de défense à 3 % du PIB en 2030, au-delà des 413 milliards prévus par la loi de programmation. Et ce d’autant qu’il faudra veiller à préserver un équilibre avec l’Allemagne qui va redevenir une puissance militaire significative, en plus d’exercer le leadership économique et politique de l’Union, tout comme avec le Royaume-Uni, qui entend porter son effort à 100 milliards de livres, soit 3 % du PIB, en 2030.
Avec qui le faire ? L’adaptation de la doctrine et du système de défense français doit naturellement être conduite en coordination avec nos partenaires européens et nos alliés de l’OTAN. L’objectif doit être de constituer un pilier européen au sein de l’Alliance tout en garantissant l’interopérabilité des armées et des matériels. Face à la Russie, l’engagement des États-Unis est déterminant. Vladimir Poutine a rendu sa raison d’être à l’OTAN en la recentrant sur la sécurité collective. Mais les Européens doivent à la fois prendre en charge tout ce qui n’est pas couvert par l’Alliance, notamment la lutte contre le djihadisme qui ne compte plus au rang des priorités des États-Unis, et se mettre en situation de pouvoir agir de manière autonome si la crise de la démocratie américaine se traduisait par une nouvelle embardée nationaliste et isolationniste, notamment dans l’hypothèse du retour de Donald Trump ou de l’accession de l’un de ses émules à la présidence des États-Unis. La constitution d’un pilier européen au sein de l’Alliance implique cependant une modification de la posture de la France, notamment à l’égard de la Russie. Pour parvenir à peser sur nos alliés et nos partenaires, il est indispensable de clarifier nos objectifs, en fonction de la priorité à accorder à la défense de la liberté, et d’assurer leur cohérence avec nos moyens d’action.
La guerre d’Ukraine impose à la France une transformation drastique de sa posture stratégique pour restaurer sa sécurité. Mais le réarmement ne peut être réduit aux armées et concerne la nation tout entière. Il doit s’inscrire dans une doctrine globale qui coordonne tous les acteurs et les facteurs de puissance, des armées aux collectivités locales, aux entreprises et aux citoyens, du recours à la force et à la lutte informationnelle jusqu’à la planification d’une économie de guerre et à la résilience de la société.
La guerre de haute intensité implique de planifier la remontée en puissance de l’industrie de défense, qui doit fortement améliorer ses capacités et sa vitesse de production. Pour cela, il est indispensable de remédier à ses difficultés de financement, liées au projet absurde de taxonomie européenne qui prétend l’exclure des critères du développement durable en la rangeant aux côtés des industries du tabac, de l’alcool, de la drogue ou des jeux d’argent. De même, il convient de soutenir l’innovation, qui provient désormais du civil pour irriguer le militaire alors que le mouvement était traditionnellement inverse, en finançant les start-up dans les domaines des drones, de l’espace ou de la cybersécurité.
Le caractère hybride et global de la guerre oblige aussi à sécuriser la fourniture d’énergie, les approvisionnements en matières premières, et à restaurer rapidement notre autonomie dans le domaine alimentaire. Ce ne sont pas seulement l’organisation et le fonctionnement des armées mais ceux de l’État qu’il faut repenser, les chocs énergétique et alimentaire ayant mis en lumière, après l’épidémie de Covid-19, ses défaillances criantes dans le domaine de l’anticipation et de la gestion des crises. L’effort a donc vocation à mobiliser la société, les élus et les citoyens dont l’engagement est décisif comme on le constate en Ukraine.
Tout comme au début de la Ve République, la redéfinition de la politique de défense de la France est donc indissociable de son redressement. Et ce à travers quatre pactes.
1. Le pacte productif. L’origine du mal français est économique. Son remède se trouve du côté de l’offre et non pas de la demande. La priorité doit donc aller à la production et non à la redistribution. Pour cela, il est indispensable de restaurer un écosystème de compétitivité aujourd’hui très dégradé en améliorant tous les facteurs de production : le travail grâce à la formation et à la flexibilité ; l’efficacité du capital ; l’innovation ; la mise à disposition d’une énergie abondante, compétitive et décarbonée. Par ailleurs, capitaux économique, financier, humain et naturel ont vocation à être réalignés. D’où la redéfinition de l’équilibre entre, d’une part, les entreprises qui devront intégrer leur écosystème au nombre des parties prenantes et réinvestir certaines fonctions collectives et, d’autre part, l’État appelé à réduire ses interventions directes en dehors de ses fonctions régaliennes pour recentrer son action sur la formation du capital humain, le financement des infrastructures et de l’innovation, la régulation enfin.
2. Le pacte inclusif. La croissance inclusive constitue la clé du redéveloppement du capitalisme français comme de la pacification de la société. Elle repose sur trois piliers. Le travail avec la restauration du plein emploi, qui implique de poursuivre l’effort engagé pour améliorer le salaire réel, diminuer les charges sociales et simplifier la réglementation. L’éducation, qui constitue la meilleure réponse à la révolution numérique comme au risque de déclassement du fait de la transformation des emplois et des entreprises. Il est donc vital de donner un coup d’arrêt à l’effondrement du système éducatif français grâce à l’autonomie des établissements, au renforcement de la formation des enseignements au fil de leur carrière, à la réhabilitation d’une éthique du travail et de la connaissance. La lutte contre les inégalités enfin, qui passe par une juste répartition de la valeur ajoutée mais surtout par la mobilisation pour l’égalité des chances. Et ce tout particulièrement pour les jeunes, dont le taux de pauvreté approche 20 % tandis que 1,5 million d’entre eux ne sont ni employés, ni en études, ni en formation, ce qui les voue à l’exclusion.
3. Le pacte de modernisation de l’État. Il ne fait pas de doute qu’un État fort et efficace est indispensable pour répondre à la multiplication des chocs et des risques du XXIe siècle, à l’image de l’épidémie de Covid-19 et de la guerre en Ukraine. Mais il doit se réorganiser pour devenir beaucoup plus agile, réactif et innovant, aux antipodes du modèle centralisé, rigide et fermé propre à la technocratie française. L’État doit être remis au service des Français autour de cinq priorités : le recentrage autour de la résilience de la nation et des missions régaliennes ; la décentralisation et le basculement vers une culture de coopération avec les collectivités territoriales, les entreprises et la société civile ; la priorité donnée à la qualité du service rendu au citoyen, notamment pour la santé, les transports, l’éducation, la police ou la justice ; la simplification drastique des structures et des procédures, associée au démantèlement de la bureaucratie pour redéployer les effectifs vers les postes opérationnels ; la reprise de contrôle du niveau de la dépense et de la dette publiques, ce qui est indissociable de la réorientation des dépenses improductives vers l’investissement et le soutien à l’innovation. Face à l’explosion des demandes d’intervention, l’État devra faire des choix, notamment pour réorienter une partie des ressources de l’État social vers les dépenses de sécurité et de souveraineté.
4. Le pacte républicain. La priorité consiste à rebâtir, à partir d’individus atomisés, une communauté de citoyens mobilisés pour la défense de la liberté. Le réengagement dans la vie publique a pour condition le rétablissement du jeu des contre-pouvoirs dans nos institutions, ainsi qu’un puissant mouvement de décentralisation, seul à même de réduire le fossé qui s’est creusé entre les Français et leurs dirigeants et de réduire les fractures qui écartèlent la nation. La question ultime concerne le projet de la France au XXIe siècle et les valeurs qui peuvent le porter. Le paradoxe veut que notre pays n’a jamais autant douté de lui-même alors que les idéaux et les modes d’organisation qu’il incarne sont particulièrement bien adaptés à notre siècle. Les révolutions numérique et climatique comme l’inclusion imposent la recherche d’un partenariat efficace entre la puissance publique et le marché et la prise en compte de biens communs au-delà des seuls intérêts individuels. Les risques planétaires, à l’image de la pandémie et du réchauffement climatique, soulignent à la fois l’importance de la nation et le caractère indispensable de la coopération entre les nations. La remontée des menaces stratégiques ramène au premier plan la souveraineté, qui conditionne la capacité de résilience des nations face aux chocs comme la possibilité pour les citoyens de décider de leur destin. Il n’est pas jusqu’à la devise de notre République – Liberté, Égalité, Fraternité – qui ne réponde parfaitement aux défis de l’histoire universelle. Plutôt que de les déconstruire, assumons-les en gardant à l’esprit que le destin de la France est intimement lié à la liberté politique et qu’elle ne saurait céder aux tentations autoritaires sans renoncer à son histoire et à ses valeurs.
La France ne peut être pourvoyeuse de sécurité que si elle est capable d’amener la sécurité en toutes circonstances. Cela est plus que jamais conditionné par un redressement économique, social, financier et politique.

Vers une Europe souveraine ?
L’Europe s’est construite après l’échec de la CED (Communauté européenne de défense) en 1954 autour du contournement de la politique par le droit et le marché. Les grandes étapes furent la formation du marché commun en 1957, l’Acte unique en 1986 puis la création de la monnaie unique en 1992. Simultanément, la défense du continent face à l’Union soviétique fut déléguée aux États-Unis, en échange de la domination des oligopoles américains et du monopole du dollar comme monnaie internationale.
Ces principes ont été réduits à néant par les chocs du XXIe siècle : krach de 2008, crise de l’euro, attentats djihadistes, vagues migratoires, épidémie de Covid-19, guerre d’Ukraine. L’Union européenne s’est découverte à la fois en première ligne et désarmée face aux bouleversements du monde et au renouveau de menaces majeures et directes sur sa sécurité. Elle ne dispose ni des moyens de sa défense ni de son autonomie dans les secteurs clés de l’énergie, des technologies, de l’armement, voire de l’alimentation. L’ordre mondial de 1945 dont elle était le produit a disparu. La réassurance des États-Unis, qui demeure son seul et ultime recours comme on l’a vu après l’invasion de l’Ukraine, est très fragilisée. Son unité et la pérennité de son intégration sont mises à mal par le Brexit, par la démocratie illibérale de Viktor Orbán et par les mouvements populistes qui sont relancés par la stagflation et le choc énergétique, de la Suède à l’Italie.
L’Europe joue aujourd’hui sa survie. Dès lors que les États européens ne sont plus de taille à répondre isolément aux menaces des empires autoritaires ou aux enjeux globaux du XXIe siècle – guerre de haute intensité, pandémies, dérèglement climatique, migrations –, le défi consiste à réinventer l’Union autour de la sécurité et de la souveraineté. La guerre d’Ukraine constitue bien un moment de vérité, qui verra l’Europe s’orienter vers la liberté ou la servitude, l’unité ou la désintégration selon son issue. Elle se joue en effet sur deux fronts cruciaux : sur le plan militaire, la Russie doit être repoussée en Ukraine afin de contenir sa volonté d’expansion impériale sur le continent ; sur le plan stratégique, les sociétés européennes doivent résister à la guerre hybride qui leur est livrée par Moscou. Il revient à l’Union européenne de tirer toutes les conséquences de ses erreurs passées : non seulement le commerce n’achète pas la paix mais il peut être retourné et utilisé comme une arme de guerre, comme le montrent le gaz ou les produits agricoles de base. Dès lors le grand marché ne peut plus être régulé par la seule concurrence, mais doit intégrer l’impératif de la sécurité ainsi que des formes d’économie de guerre, impliquant une régulation publique des quantités et des prix, un contrôle strict des investissements étrangers, une prévention des opérations de désinformation.
L’Europe du XXIe siècle se construira autour de la sécurité ou ne sera pas. Cela passe par une clarification de son périmètre, par son réarmement et par le renforcement de sa résilience indissociable du renforcement de sa souveraineté.
Il n’est pas de stratégie de sécurité sans définition précise de l’espace et de la population qu’elle vise à protéger, donc sans frontières. Le périmètre de l’Union doit donc être fixé. L’Europe a vocation à se réorganiser autour de quatre cercles. Le cœur de la zone euro ne peut survivre sans une intégration renforcée à travers la création d’un budget propre, l’accélération de l’union bancaire, la coordination effective des politiques économiques pour générer une croissance plus équilibrée et plus inclusive, enfin la protection et la portabilité des droits sociaux. Au-delà de la zone euro, les membres de l’Union, qui a vocation à s’élargir aux Balkans, à la Moldavie et à l’Ukraine, sont unis par le grand marché et le concept d’État de droit européens qui actent une communauté de valeurs et de destin. Puis viennent les partenariats stratégiques qui ont pour objectif d’aligner les intérêts, notamment dans le domaine de la sécurité, avec le Royaume-Uni après le Brexit notamment. Enfin, intervient la périphérie très dangereuse et instable du continent, marquée par la menace frontale de l’impérialisme russe comme par la multiplication des conflits dans le Caucase, au Moyen-Orient et en Afrique, ainsi que par la poussée du djihadisme.
L’Union européenne de la sécurité devrait englober les deux premiers cercles. Sa première priorité consiste à endiguer l’impérialisme russe, ce qui ne peut être réalisé qu’à travers l’OTAN. L’Alliance matérialise l’engagement des États-Unis sur le continent et fournit le cadre politique de leur dissuasion élargie. Elle constitue aussi un bien commun européen du fait de ses procédures qui permettent aux forces armées européennes d’opérer ensemble quotidiennement. Un véritable pilier européen devrait désormais être construit au sein de l’Alliance, avec pour objectifs de disposer d’une capacité d’intervention militaire propre dans le cas où les États-Unis décideraient de s’abstenir, de construire une base industrielle et technologique continentale, d’élaborer un pendant européen au rapprochement des démocraties asiatiques. Les Européens doivent coordonner leur réarmement, approfondir leur coopération pour riposter aux guerres hybrides ou lutter contre le terrorisme islamiste, protéger les infrastructures vitales et assurer le contrôle des frontières extérieures de l’Union. D’où la transformation de Frontex en une police des frontières à part entière, dotée d’effectifs permanents et d’outils juridiques efficaces. D’où la mise en place d’un dispositif intégré de surveillance et d’intervention en Méditerranée afin de prévenir l’explosion des trafics de toute nature qui sont en passe de la transformer en zone de non-droit. D’où l’indispensable harmonisation du droit de l’immigration et de l’asile organisant tant l’accueil des réfugiés que le retour effectif des déboutés. D’où l’élaboration et le déploiement d’une stratégie de stabilisation de la périphérie du continent en coordonnant étroitement renseignement, initiatives diplomatiques, aide au développement, moyens militaires.
Simultanément, l’effort de réarmement européen doit être coordonné et la mutualisation de certaines capacités militaires relancées en définissant des compétences partagées, par exemple dans le transport stratégique. Et ce, y compris avec le Royaume-Uni qui, avec le tiers du potentiel militaire, reste un partenaire majeur pour la sécurité du continent. Cela a pour corollaire le renforcement de la base de défense et de technologie, par l’établissement d’un principe de préférence européenne, mais aussi par la consolidation d’un secteur qui demeure très éclaté, notamment dans l’armement terrestre. L’urgence réelle du réarmement européen et la renaissance de l’OTAN ne doivent pas conduire au sacrifice de l’industrie du continent au bénéfice des achats de matériels américains. Beaucoup dépendra des projets d’avion et de char du futur qui, après un long blocage, font l’objet d’une difficile relance.
La guerre hybride lancée par la Russie contre l’Europe appelle par ailleurs une révision profonde des politiques de l’Union autour de la souveraineté et de la sécurité. L’issue du conflit ukrainien dépendra naturellement de l’évolution des opérations militaires mais aussi de la résilience des sociétés face aux sanctions du côté russe, face à la stagflation, à la crise énergétique et alimentaire, à la pression des mouvements populistes côté européen. L’attaque par la Russie des gazoducs Nord Stream 1 et 2 a par ailleurs souligné la vulnérabilité des infrastructures critiques du continent. Le défi consiste à basculer vers une économie qui n’est pas encore une économie de guerre, mais qui n’est plus une économie de temps de paix.
À court terme, le premier risque réside dans la pénurie d’énergie et la récession. Ce nouveau choc crée un dilemme majeur pour la politique économique de la zone euro. Alors que la priorité devait être donnée à la maîtrise de l’endettement des États, la mobilisation de la politique budgétaire se révèle indispensable pour amortir l’impact du choc énergétique sur le pouvoir d’achat des ménages et l’activité des entreprises. Elle atteint 8 % du PIB en Allemagne après le plan de soutien géant de 200 milliards d’euros, 2 % du PIB en France, 1,8 % du PIB en Italie. Mais ce soutien budgétaire conforte l’inflation. Dans le même temps, la BCE a décidé de privilégier la lutte contre cette dernière, en accélérant la hausse de ses taux et en interrompant ses achats de titres. Pour éviter l’enfermement dans la stagflation, l’Union et la BCE devront remettre en cohérence leurs stratégies budgétaire et monétaire.
Au-delà, l’Union est confrontée à la nécessité de repenser la régulation du grand marché ainsi que ses politiques sectorielles en termes de souveraineté et de sécurité. Après le krach de 2008 et l’épidémie de Covid-19, qui a vu l’Union prendre en main la production et la distribution des vaccins, puis engager un plan de relance de 750 milliards d’euros, le retour de la guerre sur le continent souligne que l’économie européenne ne peut avoir pour seul principe la concurrence. Il appelle une action volontariste pour réduire la dépendance du continent au gaz russe et aux énergies fossiles comme aux importations de biens essentiels chinois ou à la technologie et aux armements américains. En bref, l’Union va devoir repenser le grand marché en termes de production et non plus seulement de consommation et de baisse des prix pour les ménages. Les investissements massifs requis dans l’énergie, l’agriculture, la transition écologique et la défense, ne pourront obéir aux seuls principes du marché et ont vocation à être planifiés, coordonnés et financés avec le soutien de l’Union et de la BCE. Par ailleurs, l’Union doit soutenir son industrie face au regain du protectionnisme américain, sans pour autant alimenter une guerre commerciale qui serait dévastatrice pour l’Occident.
Dans le domaine de l’énergie, la souveraineté européenne exige une diversification des sources de livraison, un effort majeur en faveur du nucléaire et des renouvelables ainsi qu’un vaste programme d’économie d’énergie. Il est par ailleurs impératif de réviser le fonctionnement du marché européen de l’électricité en détachant le prix directeur de celui du gaz. Dans le domaine de l’industrie, il est vital de sécuriser l’accès aux métaux stratégiques, particulièrement ceux qui sont indispensables à la transition écologique. Dans le domaine, de l’alimentation, il convient d’évoluer vers une agriculture décarbonée et de précision, de développer les énergies renouvelables liées aux cultures, de valoriser les puits de carbone, d’améliorer les échanges. Pour cela il faut rompre avec la logique malthusienne qui inspire le catastrophique plan « Farm to Fork » qui, organisant une chute de 12 % de la production agricole, devrait être rebaptisé « Food to Hunger ». Il interdira la souveraineté alimentaire de l’Europe qui dépendra de l’Amérique du Nord pour son approvisionnement et renforcera les risques de famine mondiale en annihilant le potentiel d’exportation du continent.
Après le krach de 2008, la pandémie a fait bouger l’Union en l’initiant à la gestion de crise à travers l’achat et la distribution des vaccins et en l’amenant à décider d’un plan de relance de 750 milliards d’euros financé par l’emprunt. Elle joue également un rôle pionnier dans la régulation du secteur numérique avec la protection des données personnelles, qui a vu le RGPD (règlement général européen sur la protection des données) s’imposer comme une référence mondiale, la mise en place d’un cadre pour l’activité des plateformes ou encore la taxation des géants du Web, les GAFAM. Pour autant, elle reste très loin d’être apte à gérer les chocs qui se multiplient et à se déployer en tant que puissance.
L’Union demeure confrontée à un problème de crédibilité et de cohérence. Tout d’abord, la distance reste importante entre les paroles et les actes. Les divisions se creusent avec la crise énergétique et l’inflation qui laminent le pouvoir d’achat des ménages et les entreprises industrielles. Ainsi la réforme du marché de l’électricité reste-t-elle dans les limbes en raison des réticences de l’Allemagne. De même, le vaste plan de Berlin pour plafonner les prix du gaz et de l’électricité, notamment pour les entreprises allemandes, crée-t-il un biais majeur qui met en risque leurs concurrentes dans les autres pays de l’Union. Au-delà des intérêts, l’écart porte aussi sur les valeurs, notamment du fait de la poussée des mouvements populistes qui ne militent plus pour la sortie de l’Union ou de l’euro mais pour une modification radicale de ses principes et de ses règles. Ainsi la Hongrie de Viktor Orbán cultive sa proximité avec la Russie de Vladimir Poutine. Elle est rejointe par la Pologne pour violer ouvertement l’État de droit européen. Par ailleurs, le poids politique de l’Union bascule vers l’est et le nord, ce qui sera encore plus sensible en cas d’élargissement aux pays balkaniques et à l’Ukraine. Enfin, nul ne sait combien de temps durera la résistance des opinions publiques face aux conséquences de la crise énergétique et à l’envolée de l’inflation.
En bref, le test sur l’unité de l’Union face à la guerre et au soutien à l’Ukraine, d’une part, comme sur sa résilience face au choc énergétique n’en est qu’à ses débuts. Et ce d’autant que l’Europe est clairement le continent le plus exposé, tant sur le plan stratégique qu’économique, alors que les États-Unis bénéficient de la demande accrue adressée à leurs entreprises de l’énergie, de la technologie, de l’armement et de l’agriculture.
La décennie 2020 décidera largement du destin de l’Union, qui peut se déliter ou se transformer en acteur à part entière du système multipolaire du XXIe siècle. Pour cela, le sursaut provoqué par l’agression russe doit être converti en une stratégie à long terme de construction d’un ensemble souverain. Cela passe par la relance de son intégration mais aussi par l’affirmation d’un projet et de valeurs propres, à savoir une conception modérée et solidaire de la liberté. Cela implique de redessiner le projet européen pour le mettre au service de la défense de la démocratie tant face aux menaces stratégiques émanant des tyrannies du XXIe siècle ou des djihadistes que face aux dérives populistes. Cela demande aussi une pédagogie des citoyens pour qu’ils acceptent de supporter les coûts de la défense de leur liberté. La France a longtemps rêvé seule d’une Europe puissance ; Vladimir Poutine l’a accouchée ; il reste aux Européens à la faire grandir.
*
*     *
Le changement d’ère stratégique ouvert par la guerre d’Ukraine, qui fait de l’Europe le théâtre avancé de la confrontation entre la démocratie et les empires autoritaires, rappelle aux nations européennes qu’il n’est pas de liberté sans la capacité de la défendre. Or, à l’exception de la France et du Royaume-Uni, elles avaient fait, sous l’influence de l’Allemagne, une impasse sur leur sécurité, tout en développant un modèle économique fondé sur la dépendance à la Russie pour l’énergie, à la Chine pour les biens essentiels, aux États-Unis pour la technologie.
Dans un monde qui se fragmente et où la conflictualité explose, il faut chercher à découpler les empires autoritaires et leurs alliés potentiels au sein des pays émergents, tout en recouplant les démocraties. L’échec stratégique et la fuite en avant de la Russie l’isolent de plus en plus, la Chine tenant ses distances tandis que l’Inde ou la Turquie critiquent ouvertement l’invasion de l’Ukraine. L’ascension aux extrêmes de la rhétorique antioccidentale par Vladimir Poutine et sa dénonciation de l’impérialisme dont il est l’expression contemporaine rencontrent désormais un certain scepticisme des pays du Sud, tant la rupture avec la réalité devient patente. Chacun redécouvre la force de la formule d’Alexandre Soljenitsyne qui rappelait que « tout homme qui choisit la violence comme moyen doit inexorablement choisir le mensonge comme règle2 ». Et du même coup s’ouvrent des espaces pour casser la tentative de coalition hostile à l’Occident. Avec un rôle clé pour l’Europe en Afrique et au Moyen-Orient.
Il est bien vrai que l’Europe, saturée de chocs qui plongent sa population dans le désarroi, voire dans le désespoir, est profondément déstabilisée tant par la guerre d’Ukraine que par la guerre hybride que poursuit la Russie. Le choc est économique et stratégique mais aussi moral, avec la ruine par la Russie de tous les principes et de toutes les règles qui avaient été mis en place pour tenter d’éviter la répétition des tragédies du XXe siècle. Mais l’Europe est en même temps le continent où l’Ukraine résiste et met en échec stratégique l’impérialisme russe au nom des valeurs qui fondent l’Union et qui sont héritées des Lumières : la souveraineté, la démocratie, le respect des droits humains. Et l’extraordinaire mobilisation de l’Ukraine n’est possible que parce qu’elle bénéficie du soutien militaire, financier et logistique des États-Unis, du Royaume-Uni et de l’Union.
La priorité reste ainsi le recouplage des démocraties. Il est d’abord intérieur, avec la nécessité de remettre en ordre et de refaire chacune de nos nations, déchirées par l’individualisme, la polarisation et la guerre culturelle, ainsi que de restaurer la confiance dans les institutions et les règles de la démocratie représentative. Il est européen avec l’importance de faire émerger une Europe puissante et de constituer un pilier de défense au sein de l’Alliance atlantique qui permette d’articuler toutes les dimensions de la sécurité : entre l’Union et le Royaume-Uni ; entre l’Union et les États-Unis ; entre les leviers militaires, diplomatiques, économiques et politiques. Il est planétaire avec la nécessité de construire une nouvelle alliance allant de l’Atlantique au Pacifique et réunissant les trois grands pôles démocratiques : Amérique du Nord, Europe et Asie.
Dans ce siècle de l’histoire universelle qui bascule et où la liberté politique redevient l’enjeu central, l’Europe doit se ressaisir et renouer avec les valeurs qu’elle a inventées. Il en va de même pour la France qui doit tirer les leçons de ses erreurs et remettre en question son positionnement face aux empires autoritaires, à ses partenaires européens, notamment ceux de l’Est et du Nord dont l’influence se renforce, face aussi aux pays du Sud, tout particulièrement ceux d’Afrique qui se trouve emportée par une vague anti-française. Il ne fait pas de doute que notre pays s’en est trop remis à l’instrument militaire, qui constitue néanmoins l’un de ses derniers pôles d’excellence et doit impérativement être modernisé. La sécurité est plus que jamais globale et passe par la reconstruction d’une puissance française, qui impose de transformer profondément le modèle économique et social pour le réorienter vers la production, le travail et l’innovation. Les empires autoritaires attaquent des territoires qu’ils veulent annexer et des peuples qu’ils veulent asservir, mais aussi et surtout des valeurs qu’ils entendent annihiler. Pour la France et l’Europe, le réarmement ne peut donc être seulement militaire ; il doit être politique, intellectuel et moral.
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CONCLUSION
L’avenir de la liberté
« La grande révolution de l’histoire de l’homme passée, présente et future, est la révolution de ceux qui sont résolus à être libres. »
John Fitzgerald Kennedy


Héraclite affirmait à tort que « nul homme n’est assez dénué de raison pour préférer la guerre à la paix », les pères enterrant les fils en temps de guerre au lieu que les fils enterrent les pères en temps de paix conformément à l’ordre des générations. Il est en effet des hommes qui font de la violence un principe d’action et des régimes qui érigent la guerre en mode de gouvernement, à l’intérieur comme à l’extérieur de leurs frontières. Tel est assurément le cas de la Russie de Vladimir Poutine – dont Angela Merkel avait souligné en 2014, après l’annexion de la Crimée qu’il vivait dans « un autre monde » sans en tirer d’autre conséquence que le renforcement de la dépendance de l’Allemagne au gaz russe –, de la Chine de Xi Jinping, de la Turquie de Recep Erdoğan ou de l’Iran des mollahs. Le réalisme commande de le reconnaître non pour encourager la dynamique des conflits en chaîne mais, au contraire, pour la désarmer.
La guerre obéit plus que jamais non pas à l’économie mais à la volonté de puissance et à l’idéologie. L’invasion de l’Ukraine ne répond à aucune logique défensive, tant il est vrai que ni l’Ukraine, ni aucune nation occidentale, ni l’Alliance atlantique n’a imaginé attaquer la Russie. Elle n’a pas de but économique ou territorial, la Russie, plus vaste État de la planète, disposait déjà d’une profondeur stratégique sans équivalent – qui entraîna la perte de Napoléon et d’Hitler – et d’immenses ressources naturelles. Elle est dictée par la détestation viscérale de la liberté politique, confondue avec l’Occident, détestation qui constitue le socle de l’accord stratégique entre la Chine et la Russie ainsi que le cœur de la proximité qui unit les hommes forts de la planète. Les empires autoritaires, comme le montre Vladimir Poutine, sont prêts à tout, y compris à la guerre, pour interdire la liberté dans ce qu’ils définissent comme leur sphère d’influence. D’où la montée des tensions et des risques d’agression des États qui voient leur souveraineté contestée par les autocrates : l’Ukraine mais aussi les pays baltes et la Moldavie menacés par Moscou ; Taïwan par Pékin ; la Grèce et l’Arménie par Ankara ; l’Irak, la Syrie et le Liban par l’Iran.
Pour ces raisons, la guerre d’Ukraine constitue un tournant dans l’histoire. Son issue sera déterminante pour la grande confrontation entre les empires autoritaires et les démocraties. La victoire de la Russie lui ouvrirait la voie à de nouvelles conquêtes en Europe ; en consacrant la perte de crédibilité des États-Unis, elle favoriserait également la conquête de Taïwan par la Chine comme la poussée de la Turquie, en Méditerranée, au Moyen-Orient et en Asie centrale. Elle signifierait aussi la fin de tout espoir d’ordre mondial pour ne laisser jouer que les purs rapports de force. À l’inverse la résistance de l’Ukraine face à l’armée russe et des sociétés européennes face à la guerre hybride poursuivie par Moscou donnerait un coup d’arrêt aux ambitions impériales des autocrates tout en marquant le ressaisissement des démocraties, infirmant la chronique de leur déclin annoncé.
Tôt ou tard, la Russie et l’Ukraine seront conduites à négocier l’arrêt des hostilités, qui prendra vraisemblablement la forme d’un cessez-le-feu ou d’un armistice plutôt que d’un règlement ouvrant sur une paix stable. L’ascension aux extrêmes de Moscou dans la violence, la barbarie et le mensonge rendront très difficiles et longs la réintégration de la Russie dans la communauté des nations, le rétablissement de relations avec l’Europe, le retour de la société russe à une forme de normalité et de vie civile. Dans tous les cas, il n’y aura pas de retour à la mondialisation et à la société ouverte telles que les a connues la première décennie du XXIe siècle.
Notre temps reste bien celui de l’histoire universelle, caractérisé par les risques planétaires liés au dérèglement climatique, aux chocs financiers, aux crises énergétiques ou alimentaires, à la révolution numérique, aux grandes migrations. Mais le système international est durablement éclaté en blocs idéologiques et politiques irréductiblement opposés. Pour autant, les forces d’intégration économiques et technologiques n’ont pas disparu, même si elles sont dominées par les conflits de puissance. Cela ne rend pas la guerre inévitable : si on peut penser que la rivalité et la déstabilisation par des moyens hybrides seront chroniques, la coexistence à défaut d’être pacifique peut éviter l’affrontement armé. Mais les risques seront renforcés et les possibilités d’une gestion concertée des crises réduites, à commencer par la lutte contre le réchauffement climatique. Les démocraties s’engagent dans cette confrontation avec retard et ont accumulé du fait de leur inconséquence et de leur désunion nombre de revers. Elles abordent ce moment affaiblies et divisées mais n’ont pas pour autant perdu.
Il est vrai que la démocratie a mal débuté le XXIe siècle, sous l’empire d’un néolibéralisme qui a érigé le marché en valeur suprême en oubliant la liberté politique. Après l’effondrement de l’Union soviétique, les États-Unis ont cédé à la démesure. La dérégulation et la financiarisation à outrance de l’économie ont accouché d’un capitalisme de bulle. L’admission de la Chine à l’OMC sans contrepartie ni réciprocité, portée par la fascination pour son immense marché et l’illusion de sa conversion à la démocratie par le doux commerce, a contribué à ses Quarante Glorieuses en la transformant en usine du monde, au prix de la ruine de l’industrie et de la classe moyenne des pays développés. La foi dans l’autorégulation de l’industrie numérique a polarisé l’économie, la société et les territoires, cultivant un individualisme radical et minant les nations. Le culte des intérêts et des profits de court terme a créé un vide dans lequel se sont engouffrées les passions nationales et religieuses. La confiance aveugle dans la supériorité militaire et technologique a abouti à des guerres perdues en chaîne. Le prétendu triomphe de la démocratie a débouché sur sa crise aiguë avec la poussée des populismes et l’enclenchement d’une guerre culturelle qui minent les nations libres. Le symbole reste la présidence de Donald Trump qui a sapé les institutions, les alliances et les valeurs de la démocratie américaine, témoignant d’un mépris illimité pour l’État de droit et la vérité, cultivant la proximité avec les hommes forts et la tentation de la violence qui culmina avec l’assaut du Capitole – imité au Brésil par l’occupation et le saccage du palais présidentiel, du Congrès et de la Cour suprême en janvier 2023.
En bref, les dirigeants et les citoyens des démocraties ont volontairement ignoré les leçons des grandes crises et des guerres mondiales du XXe siècle. Ils ont entendu monopoliser les profits de la mondialisation économique sans l’adosser à une mondialisation politique. Et la politique a inévitablement pris sa revanche sur l’économie. Les chocs qui se sont accumulés ont non seulement fait exploser la mondialisation mais fracassé les démocraties, qui se sont trouvées en première ligne face au krach de 2008, au terrorisme islamiste, aux vagues migratoires, à la pandémie, au choc énergétique et à la résurgence de la guerre en Europe.
Depuis le début du siècle, les démocraties ont perdu le contrôle de l’ordre mondial, du capitalisme, de leurs frontières, de la santé et du climat. Elles sont divisées et minées par les populismes. Elles conjuguent une crise de leadership, la délégitimation de leurs institutions, les ravages de la stagflation, la déstabilisation des classes moyennes et le discrédit moral. Les États-Unis, sous la présidence vieillissante et hésitante de Joe Biden, sont plongés dans une guerre civile froide. Le Royaume-Uni a subi une panique financière en raison d’un programme économique irresponsable de Liz Truss, et s’enfonce dans une crise sans fin en raison du Brexit. L’Allemagne est désorientée par l’effondrement de son modèle mercantiliste et de son choix du pacifisme qu’Olaf Scholz et sa coalition hétéroclite ne parviennent pas à surmonter. L’Italie exsangue et surendettée a basculé à l’extrême droite. La France va droit à la rupture, sous la présidence d’un Emmanuel Macron déconnecté de la réalité, sans cap ni stratégie, réduit à l’impuissance par sa majorité relative à l’Assemblée nationale.
Le recul politique, le désarroi et la mise en cause des valeurs de la démocratie sont allés de pair avec l’ascension du modèle autoritaire. En Chine, le XXe Congrès du parti communiste, au terme d’une chorégraphie parfaite, a célébré le pouvoir absolu de Xi Jinping et la toute-puissance du parti communiste. Pékin a exporté son total-capitalisme à travers les nouvelles routes de la soie. En Russie, Vladimir Poutine cherche à sanctuariser ses conquêtes en Ukraine par la menace nucléaire et poursuit une guerre hybride tous azimuts contre une Europe vulnérable. En Turquie, Recep Erdoğan utilise son rôle de médiateur entre la Russie et l’Ukraine pour accélérer son expansion en Méditerranée orientale, au Moyen-Orient et dans le Caucase. En Iran, le régime des mollahs poursuit à marche forcée sa course à l’atome et consolide l’empire chiite construit grâce à la guerre d’Irak puis au retrait chaotique des États-Unis du Moyen-Orient. Le Sud voit le retour en force des dictatures, à l’image du Bénin en Afrique, et la multiplication des coups d’État militaires, du Myanmar au Sahel. La fascination pour les hommes forts et la violence s’est répandue partout dans le monde, des Philippines de Rodrigo Duterte et Ferdinand Marcos Jr. à l’Arabie saoudite du prince Mohammed ben Salmane en passant par l’Asie centrale.
La succession infernale des chocs, du krach de 2008 à la guerre d’Ukraine en passant par l’épidémie de Covid-19, semble ainsi consacrer la supériorité des régimes autoritaires et confirmer le déclin des démocraties. Pourtant, la guerre d’Ukraine peut donner le signal de leur renouveau. D’un côté, les tyrannies du XXIe siècle sont aujourd’hui rattrapées par les vices propres au pouvoir absolu. De l’autre, il ne dépend que des démocraties de s’engager dans un sursaut démocratique comparable à celui de l’après-Seconde Guerre mondiale, qui vit la construction d’un modèle stable, assurant développement économique, progression de la classe moyenne, solidité politique et endiguement de l’Union soviétique.
En Chine, le retour aux principes maoïstes se traduit par le primat de l’idéologie sur l’économie, mettant fin au cycle des Quarante Glorieuses. La croissance, qui s’était élevée en moyenne à 9 % par an depuis le début des années 1980, stagne désormais. Les séquelles de la stratégie zéro Covid pèsent durablement sur l’économie et exacerbent les tensions dans la société chinoise. La reprise en main des secteurs de la finance, de la technologie et de l’enseignement bride l’innovation. Le krach immobilier et la fréquence des sécheresses confortent le ralentissement. Le découplage d’avec l’Occident handicape les exportations. Au total, la conversion du modèle chinois vers la demande intérieure et vers un développement soutenable – alors que le pays est devenu le premier émetteur de carbone de la planète – est bloquée. Plus la Chine de Xi Jinping se ferme, plus elle est dans l’impasse.
La fin de la croissance intensive, le krach immobilier larvé, le renforcement du contrôle numérique de la population et la restriction des voyages à l’étranger provoquent une révolte larvée de la classe moyenne, qui prend la forme d’une grève des naissances ou d’un désengagement du travail au sein de la jeunesse. L’idée que le totalitarisme chinois était plus capable que la démocratie de piloter un développement stable se trouve infirmée. Le modèle de Pékin fait de moins en moins rêver et de plus en plus peur.
Le bilan de l’affirmation agressive des ambitions de puissance de Pékin est tout aussi ambigu. La normalisation de Hong Kong a cassé son dynamisme et fait la fortune de Singapour tout en galvanisant la volonté d’indépendance de Taïwan. Les revendications sur la mer de Chine et les menaces d’une invasion de Taïwan ont provoqué le réarmement des démocraties asiatiques – du Japon à l’Australie en passant par la Corée du Sud. Les résistances sont de plus en plus vives contre les routes de la soie, qui créent une dépendance à la dette et débouchent sur la ruine des pays, à l’image du Sri Lanka et de l’Éthiopie, ou sur l’appropriation par Pékin de leurs actifs stratégiques. Enfin, le partenariat stratégique et « l’amitié sans limites » avec la Russie de Vladimir Poutine se révèlent être une impasse avec l’enlisement et les revers de Moscou en Ukraine.
Pour la Russie, l’invasion de l’Ukraine, qui devait consacrer sa renaissance impériale, tourne de fait au désastre. Désastre militaire avec la dislocation de l’armée russe et l’épuisement de son potentiel humain et matériel. Désastre démographique avec 180 000 morts et blessés graves en Ukraine auxquels s’ajoutent l’exil d’un million de jeunes très qualifiés et l’effondrement de la natalité. Désastre économique avec une récession de 4 % et une inflation de 15 %, mais surtout le grand bond en arrière économique et technologique lié à l’application des sanctions internationales. Désastre politique avec l’opposition de la société à la mobilisation et les risques de révolte des Républiques non russes. Désastre stratégique avec l’émergence d’une nation ukrainienne tournée vers l’Occident, le réarmement de l’Allemagne et du Japon, le réengagement des États-Unis en Europe, la résurrection de l’OTAN élargie à la Suède et à la Finlande, la dépendance complète à la Chine.
Recep Erdoğan parvient de plus en plus difficilement à masquer la faillite de l’économie turque, minée par une dette extérieure dépassant 60 % du PIB, une inflation de 80 % par an et la chute de la livre de 70 % en deux ans. À l’intérieur, la répression a été considérablement durcie avec la suppression de la liberté d’expression et le contrôle des réseaux sociaux. À l’extérieur, les revirements diplomatiques se multiplient. Forte du contrôle des détroits qui donnent accès à la mer Noire, la Turquie cherche à s’imposer comme médiatrice dans la guerre d’Ukraine, dénonçant l’invasion russe mais refusant d’appliquer les sanctions internationales, armant l’Ukraine notamment en drones Bayraktar TB2 tout en renforçant ses achats d’hydrocarbures et de céréales à Moscou. Elle parraine le déblocage du port d’Odessa tout en divisant l’OTAN et en bloquant son élargissement à la Suède et à la Finlande. Elle se réconcilie avec l’Arabie saoudite pour des raisons financières, avec l’Égypte et Israël pour des raisons énergétiques, tout en profitant de la faiblesse de la Russie pour étendre son influence en Syrie au détriment des Kurdes et dans le Caucase au détriment de l’Arménie. Mais cet activisme au service de la reconstitution de l’Empire ottoman ne peut faire oublier l’effondrement de l’économie et de la société turques.
Dans le même temps, l’Iran des mollahs se trouve confronté à l’insurrection des femmes, de la jeunesse et des villes contre la théocratie et la paupérisation d’une population sacrifiée à la constitution d’un empire chiite. Contrairement aux manifestations de 2017 et 2019, le soulèvement ne se limite pas aux grandes villes mais a gagné tout le territoire. Les revendications ne portent plus sur la réforme du régime mais sur la disparition de la dictature et le rétablissement de la liberté et de la justice sociale, promesses de la révolution de 1979 enterrées par la théocratie.
Au total, les empires autoritaires fondés sur la terreur, le mensonge et la guerre sont loin d’avoir gagné. Ce qui semble faire leur force constitue leur plus grande faiblesse, à savoir la concentration d’un pouvoir illimité entre les mains d’un autocrate. Contrairement aux idéologies du XXe siècle, les tyrannies du XXIe siècle ne proposent aucun modèle alternatif à la démocratie libérale qu’elles se contentent de dénoncer. L’alliance du totalitarisme et du capitalisme se révèle insoutenable et le sacrifice de la liberté à la sécurité s’achève toujours par un marché de dupes. La servitude et la terreur, y compris dans sa version numérique, sont réels ; la prospérité, le progrès social et la stabilité demeurent virtuels.
Or dans le même temps, la liberté n’a pas perdu de sa force d’attraction et conserve sa puissance révolutionnaire. En Ukraine, toute une nation s’est levée et a pris les armes pour défendre sa souveraineté ainsi que le droit de décider de son destin, qu’elle souhaite ancrer dans la démocratie et tourner vers l’ouest. Des femmes et des hommes continuent par ailleurs à risquer leur vie pour la liberté à Kiev, à Téhéran et à Istanbul, à Taïwan et au Myanmar, à Alger et au Soudan, à Caracas, au Nicaragua ou à Cuba.
La guerre d’Ukraine représente un ultime avertissement mais aussi une chance unique pour les démocraties. Elles ont été sur le recul depuis le début du siècle. Elles peuvent renverser le rapport de force dans la décennie 2020. Mais à la condition de se ressaisir et de réinventer le libéralisme politique. L’objectif ne consiste aucunement à rétablir une forme de domination de l’Occident sur le monde, qui est devenu définitivement multipolaire. Il doit viser à endiguer l’expansion des empires autoritaires tout en empêchant la guerre, à réconcilier le capitalisme avec la stabilité des classes moyennes et la transition écologique, à rétablir la confiance dans les institutions et les valeurs des démocraties, à renouer avec des stratégies de long terme. De fait, la Chine, la Russie, la Turquie ou l’Iran n’ont aucune raison d’être condamnés pour l’éternité à l’oppression, sans pour autant avoir à aligner leur histoire ou leur culture sur celles des États-Unis ou de l’Europe.
Dans la grande confrontation qui les oppose aux empires autoritaires, les démocraties sont d’abord confrontées au risque de leur décomposition intérieure. Elles disposent de toutes les ressources humaines, économiques, technologiques, financières nécessaires pour résister aux tyrannies du XXIe siècle. Mais elles sont sous la menace d’un effondrement interne en raison de la polarisation des sociétés et de la montée des mouvements populistes qui remettent en question le fonctionnement de l’État de droit – voir le suffrage universel comme Donald Trump aux États-Unis ou Jair Bolsonaro au Brésil – tout en entretenant des relations privilégiées avec les autocrates – à l’image de Viktor Orbán avec Vladimir Poutine. Le risque est aujourd’hui réel de rééditer l’erreur des pacifistes des années 1930, aussi acharnés à dénoncer les défaillances des démocraties qu’aveugles sur la montée des totalitarismes. Il ne fait pas de doute que des changements profonds sont nécessaires, mais ils ne doivent jamais perdre le cap de la défense de la liberté politique.
Ce qui fera la décision, c’est donc moins le renforcement des moyens de puissance des démocraties que leur capacité à se réformer sur les plans économique, politique, stratégique et moral. Et pour cela, les années 2020 seront décisives.
Au niveau économique, un nouvel équilibre a vocation à émerger entre le marché et l’État sur les ruines du néolibéralisme, dont la panique financière qui a frappé le Royaume-Uni à la suite du programme de baisses d’impôts non financé, avancé puis retiré par Liz Truss, a souligné l’obsolescence. Cette nouvelle donne est inéluctable en raison de la fragmentation de la mondialisation, du retour durable de l’inflation et de la remontée en flèche du risque de crise financière, de la fin de l’énergie bon marché. La guerre d’Ukraine implique à moyen terme un formidable coup d’accélérateur à la transition écologique. Il est d’autant plus important d’écarter la chimère de la décroissance, synonyme de paupérisation des masses et de basculement dans l’autoritarisme. La priorité va dès lors au réalignement du capital humain, économique, financier et naturel. Et ce par la priorité donnée à la production et à l’innovation sur la consommation, à l’investissement dans l’éducation et la santé, à la sécurité et la soutenabilité écologique des chaînes de valeur, à la conversion vers une finance durable, au rééquilibrage du partage de la valeur ajoutée en faveur du travail, à l’intégration de critères sociaux et environnementaux dans les accords de libre-échange.
Politiquement, il est impératif de renouer avec la promesse première de la démocratie qui consiste à permettre aux individus et aux peuples de décider de leur destin. Le général de Gaulle affirmait ainsi à juste titre que « la démocratie et la souveraineté sont comme l’avers et le revers de la même médaille ». Il est bien vrai que les citoyens doivent accepter de supporter les coûts de la liberté et de sa défense, qu’il s’agisse des charges liées à la sécurité intérieure et extérieure mais aussi de la participation à l’effort de résilience pour contrer les menaces hybrides – des économies dans la consommation d’énergie à la cybersécurité en passant par la résistance à la désinformation et aux passions populistes. Mais un nouveau contrat social est appelé à être conclu, tel qu’il prévienne l’archipellisation de la société et des territoires, qui assure l’égalité des chances et qu’il retisse le lien social. Cela implique un effort majeur en matière d’éducation, de réhabilitation du travail, de renouveau de la citoyenneté par l’élargissement des modes de consultation et de participation aux décisions.
Sur le plan stratégique, l’endiguement des empires autoritaires a pour pendant un mouvement de reglobalisation qui retisse le lien entre l’Occident et les pays du Sud, dont il est acquis qu’ils constitueront des pôles de puissance autonomes. La dissuasion par la supériorité militaire et technologique constitue le seul moyen de bloquer l’expansion des autocraties tout en empêchant la guerre. La faiblesse n’est donc pas une option. Les démocraties peuvent s’appuyer sur un atout majeur à travers leurs alliances stratégiques, à commencer par l’OTAN, si elles savent les mettre au service de leur unité. Cela suppose une évolution profonde des États-Unis, qui, de vertige militariste en repli, d’impérialisme en isolationnisme, n’ont trop souvent pour seule cohérence en politique étrangère que l’unilatéralisme et pour seule stratégie le clientélisme électoral. Encore faut-il, pour entrer dans une relation plus équilibrée, que l’Union européenne et les alliés asiatiques acceptent de s’organiser et de s’assumer comme pôles de puissance. Enfin, renoncer à la société ouverte serait une lourde erreur. Il n’y aura certes pas de retour à la mondialisation du début du XXIe siècle, placée sous le signe de la disparition des frontières, de la dérégulation et de l’expansion des marchés. Mais une voie existe pour une reglobalisation politique qui s’appuie sur les interdépendances puissantes entre les nations et leurs sociétés. Elle a vocation à reposer sur des institutions et des règles partagées, seules à même de combler l’écart qui s’est creusé entre l’Occident et le Sud global tout en permettant d’apporter des solutions aux problèmes planétaires, réchauffement climatique en tête.
Sur le plan moral enfin, il est grand temps de réaliser que les véritables armes de la démocratie sont moins militaires qu’intellectuelles : c’est bien l’aspiration des hommes à la liberté, tout particulièrement quand ils en sont privés, qui constitue leur meilleure force de frappe. C’est elle qui confie aux nations libres des vertus guerrières souvent sous-estimées par leurs adversaires. Le destin de la guerre froide entre les États-Unis et l’URSS l’a montré, qui ne s’est pas dénouée par un conflit armé mais par la désagrégation intérieure du soviétisme, accélérée par la signature des accords d’Helsinki en 1975. Le paradoxe veut qu’une majorité de citoyens remettent aujourd’hui en cause la liberté politique aux États-Unis et en Europe, au moment où des femmes et des hommes meurent tous les jours pour tenter de la défendre, comme en Ukraine, ou d’y accéder.
De fait, on ne naît pas citoyen d’une démocratie ; on le devient par l’éducation, par l’exercice de l’esprit critique et par le travail. La survie de la liberté se joue en chacun d’entre nous. Elle est indissociable de la réhabilitation de la raison, y compris dans le respect de la vérité scientifique contre l’obscurantisme, ainsi que de la responsabilité. Il n’est pas de citoyen d’une démocratie, si vertueux et couronné de succès soit-il, qui puisse s’exonérer de sa part d’implication dans la déliquescence des institutions et dans l’effondrement de sa nation. Il n’est pas de citoyen d’une démocratie en crise existentielle qui puisse échapper au devoir de s’engager dans sa reconstruction.
Au cœur de la tragédie des années 1930, Élie Halévy, dans L’Ère des tyrannies, soulignait ainsi que « la responsabilité des maux qui tourmentent l’humanité doit être transférée des hommes d’État au commun peuple, c’est-à-dire à nous-mêmes. La sagesse ou la folie de nos hommes d’État est purement le reflet de notre propre sagesse ou de notre propre folie. À nous de substituer un esprit de compromis à un esprit de fanatisme1 ». Au moment où la liberté est sous la menace directe des tyrannies du XXIe siècle, chacun doit faire le choix de la responsabilité contre la violence, et du compromis contre le fanatisme. Ne cédons pas à la peur et au désespoir. Cessons de ruser avec la vérité, de nous bercer d’illusions, de nous diviser. Réinventons la démocratie au XXIe siècle, engageons-nous pour la faire vivre et la défendre. La liberté est moins que jamais une rente ; elle est plus que jamais un combat.



1. Élie Halévy, L’Ère des tyrannies, Gallimard, 1938, pp. 198-199.
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